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LA NOMINATION 



AUX 



BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES 

AVANT 1789 



Ce n'est pas d'aujourd'hui que le mot bénéfice 
sonne agréablement à l'oreille. Ce terme a, dans 
le droit canon, une signification particulière ; il 
sert à désigner le revenu joint à un office ecclé- 
siastique. Les bénéfices avaient, avant la Révo- 
lution, une très grande variété de formes. De- 
puis révoque, haut et puissant seigneur, jusqu'à 
l'humble congruiste de campagne ; depuis le 
grand prévôt de cathédrale jusqu'au plus petit 
prébende du chœur; depuis le brillant abbé 
commendalaire, roulant dans le monde en fas- 
tueux équipage, jusqu'au religieux inconnu, 
quelle multitude de tenanciers participant dans 
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10 LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

une mesure inégale au fief de TEglise ! Évêchés, 
cures et vicairies ; cathédrales et collégiales; ab- 
bayes en commende et abbayes en règle; dans 
ces abbayes ou ces chapitres, les dignités, les 
prébendes, les offices claustraux; au-dessous déiâ 
simples chanoines, les officiers du bas chœur ; 
ailleurs, les chapitres nobles, pour chanoines et 
chanoinesses ; religieux rentes ou mendiants ; 
prieurés, chapelles, obits, prestimonies, etc.. , 
quelle variété infinie d'appellations, de bénéfî- 
ciers, de titres, et aussi,quelle multitude de ruis- 
seaux, de rivières, parfois de fleuves, où circu- 
lait la fortune du clergé de France (1)! 

Nous voudrions faire connaître les dispensa- 
teursdecesbiens,lefonctionnementde ces bénéfi- 
ces. Il s'agit de dégager la situation d'une multi- 



1. On distinguait les bénéfices séculiei^ et les bénéfices 
réguliers, lesquels devaient être possédés par des religieux. 
Les bénéfices séculiers se divisaient en bénéfices à charge 
d'àmes, tels que évêcliés,cures,etc., et en bénéfices simples 
qui n'imposaient pas charge d'âmes. Tandis qu'à l'origine il 
y avait des charges sans rétribution pécuniaire, soit des offi- 
ces, on vitjpar la suite, àes rétributions pécuniaires sans 
charge d'àmes, où le bénéfice était tout et l'office presque 
rien. Tels étaient les chapelles, les obits, la plupart des pré- 
bendes et des prieurés. 
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AVANT 1789 41 

lude innombrable d'ouvrages qui traitaient alors 
de la matière bénéficiale.^ Il n'est pas sans in- 
térêt de produire une des pages les plus igno- 
rées de notre histoire. Nous doutons que les lec- 
teurs qui voudront bien nous suivre soient ten- 
tés de verser des pleurs sur une législation que 
la Révolution a emportée sans retour. 
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La part du roi dans la distribution des bénéfices. 



A tout seigneur tout honneur. Sa Majesté le 
roi de France était le grand dispensateur des 
biçnç d'Église. Le concordat de François I^'' et 
de LéonX, en lui attribuant la collation d^s bé- 
néfices consistoriaux(l),c'est-à-dire,desévêchés, 
des abbayes, sans conipter les prieurés et une 
foule de canonicats de cathédrale et de collégia- 
le, avait placé dans ses mains la fortune du cler- 
gé de France. 



1. On appelait bénéfices consistoriaux ceux dont les pro- 
visions passaient par le consistoire du pape, 
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H LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

Comme le monarque ne pouvait tout voir et 
tout faire par lui-même, il était conseillé dans 
ses choix et ses faveurs par ce qu'on appelait le 
ministr^e de la feuille. Celait la feuille des bé- 
néfices; elle élait tenue, d'ordinaire, par un ec- 
clésiastique. On devine ce qu'ilfallait de fermeté 
et de clairvoyance au dépositaire de cette clef 
d'or,pour la manœuvrer au milieu des sollicita- 
tions et des intrigues de cour qni venaient l'as- 
siéger de toutes parts. Les Jésuites, confesseurs 
du roi, disposèrent de la feuille des bénéfices 
pendant cinquante-cinq ans (1). Après eux, le 
cardinal Fleury s'attacha à faire de bons choix 
durant ses longues années de pouvoir. Boyer, 
évêque de Mirepoix, lui succède,en 1743. Prélat 
intègre, inflexible,il n'écoute que sa conscience, 
n'a en vuequeles intérêts de rEglise,dans l'exer- 
cice de sa difficile mission. Le cardinal de 
la Rochefoucauld, archevêque de Bourges,con- 
tinue la tradition, à partir de 1755. Malheureu- 
sement, au bout de deux ans, sa mort fait pas- 



1. En 1725, avec le P. de Lignières, confesseur de Louis 
XV, les Jésuites renoncèrent à la feuille des bônôflces. 
(Crétineau-Joly, Histoire de la Compagnie de Jésus , t. 
IV, p. 279, 390.) 
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AVANT 1789 15 

ser Va feuille des bénéfices aux mains indignes 
de Jarente, évêque d'Orléans. Avec lui, l'enne- 
mi était entré dans la place. Le scandale fut si 
grand que Louis XV dut le chasser de la cour. 
Il y était resté assez longtemps pour faire beau- 
coup de mal. Son successeur, le cardinal de la 
Roche- Ay mon, dura peu, et, en 1776, la feuille 
fut remise à Marbeuf, évêque d'Autun, qui en 
disposait encore en 1789. 

L'histoire n'a point à enregistrer d'accusa- 
tions bien établies contre les deux derniers titu- 
laires; mais, ils ne semblent point avoir eu 
la force de caractère, l'ascendant moral capables 
de décourager les intrigues et les compétitions 
dont ils étaient assiégés. La Roclie-Aymon ne 
fut-il point président de la commission des ré- 
guliers? Marbeuf ne laissa-t-il point passer la 
-nomination de Talleyrand, qu'il désapprouvait? 
Il est vraique Louis XVI avait engagé sa parole. 
Les pamphlets ne les épargnèrent pas. L'un 
d'eux nous présente La Roche- Aymon, la « vieil- 
le Éminence », comme n'ayant pas « le faible 
mérite des bonnes intentions, égaré par le ca- 
price ou la prévention, sans plan, sans vues, 
sans principes. Elle semblait avoir entrepris de 
s'acquitter avec le hasard de tout ce qu'il avait 
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16 LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

fait pour elle». Les attaques contre Marbeuf sont 
furieuses, et manifestement ont pour inspirateur 
quelque solliciteur éconduit. Un pamphlétaire 
de l'époque trace une amusante peinture des au- 
diences données par ce prélat, comme ministre 
delateuille. Quel flot de suppliants dans ses 
antichambres! « Figurez-vous une coilection bi- 
zarre de moines, d'abbés,de curés,de militaires 
ci de femmes. Tout ce peuple demande du pain. 
Pension, abbaye ! ce mot circule et retentit 
par échos dans toutes les bouches ; on ne 
sait auquel entendre. » Monseigneur a des 
promesses et des consolations pour tout le mon- 
de. « Monsieur le chevalier, dit-il au respecta- 
ble militaire, les temps sont durs, ne vous im- 
patientez pas, tout s'arrangera. » — « Monsieur 
le curé,vous connaissez mes intentions : dorniez 
sur cet oreiller et croyez que le moment d'un 
réveil heureux n'est pas loin. Je prévois... oui, 
allez, soyez tranquille.» — « Mon cher abbé, 
vous enragez et moi aussi. La reine s'empare de 
tout ; je ne suis maître de rien; mais, laissez-moi 
faire, j'ai mon plan... Bonjour, soyez discret 
et comptez sur moi. » Comme le ministre ne 
peut recevoir tout le monde, il congédie l'assis- 
tance, non san§ lui adresser quelques paroles 
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édifiantes. Dans sa harangue,on Teûtend répé- 
ter : « Unité, unité de bénéfice,ç'est l'esprft des 
anciennes règles. » Par une heureuse applica- 
tion du principe, ajoute le narrateur, M. de 
Marbeuf s'est donné l'abbaye du Bec, qui est 
toute une fortune (1). 

Quelle difficulté pour un ministre de suivre 
les inspirations de sa conscience, dans. une cour 
où il est constamment en état de siège, où les 
plus grandes familles, qui ont à la fois les plus 
grands besoins, le plus grand appétit et la plus 
grande faveur, le harcèlent à propos de gras bé- 
néfices et le font, au besoin, relancer par le roi lui- 



1. Lettres secrètes sur l'état de la religion^ attribuées 
aux abbés de Boismont et Maury, mais ayant plutôt pour 
auteur Tabbô de Bourmont. — Nous trouvons aux Archives 
nationales,0' 617,des lettres qui nous font,en quelque sorte, 
assister aux sollicitations dont le ministre de la feuille est 
âssiégô.Marbeuf répond à un évêque :« Je mettrai fidèle- 
ment sous les yeux du roi ces demandes, mais je ne puis 
vous assurer le succès d'aucune. » A une autre recomman- 
dation il répond en 1779: «Je ne prévois pas, Monsieur, 
qu'il soit possible que M. Tabbé Bastid obtienne Tabbaye 
derisle-Dieu qu'il demande ; mais, s'il se présente parla 
suite une occasion plus favorable de lui faire ressentir les 
effets de Tintérêt que vous prenez à lui, ne doutez pas que je 
n'en profite. » 
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même ! Il s'a^t d'une époque oti trois siècles ont 
consacré cet abus de la commende, si éloquem- 
meut dénoncé par Montalerabert ; où, sur 10 
millions de revenus appartenant aux, religieux, 
plus de huit passent à des étrangers à TOrdre 
monastique, à ces abbés commendataires, dont 
Montesquieu a dit que si un Persan ou un Indien 
venaient en France, il faudrait six mois pour 
leurfaire comprendre ce qu'étaient ces person- 
nages battant le pavé de Paris. Il s'agit d'un 
temps où toutes les grandes situations dans l'É- 
glise : évèchés, abbayes, riches prébendes, sont 
le monopole de la noblesse, et où, pour les 
avoir, il importera parfois de compter plus 
d'appuis que de vertus. Dans ces conditions, 
on devine à travers quel réseau d'inextrica- 
bles difficultés devait fonctionner le ministère 
de la feuille. Cette feuille a pris corps et vie 
dans la liquidation de 1789. Les pamphlets 
l'interpellent, la font parler en des prosopopées 
enflammées et la somment de rendre gorge. Une 
des plus violentes de ces diatribes a pour titre : 
Haro sur la feuille des bénéfices ! 
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C'est ici le cas de signaler certaines préroga- 
tives qui venaient encore augmenter le pouvoir 
collateur du roi de France. Par l^ régale, il per- 
cevait les revenus de Tévêché vacant et en con- 
férait tous les bénéfices non à charge d'âmes, 
jusqu'à ce que le nouvel évêqqe eût prêté le 
serment de fidélité. Le prélat qui venait de prê- 
ter ce serment était obligé de donner la première 
prébende libre de son église cathédrale au 
sujet désigné par le brevet du monarque, et 
qu'on appelait par suite brevétaire du serment 
de fidélité. Les rois de Franc©» ^n ceignant la 
couronne^ faisaient payer à l'Église le droit de 
joyeux avènement. En vertu de ce privilège* 
le nouveau souverain désignait aux évêques,aux 
chapitres, un candidat pour le premier canoni- 
cat vacant dans toutes les églises cathédralaf et 
collégiales du royaume. Évêques et chapitres 
étaient tenus d'agréer l'élu du roi. 

Le droit de joyeuse entrée nous reporte vers 
des traditions, des usages, que nos esprits sécu- 
larisés ont de la peine à comprendre. 

Au moyen âge, époque de foi profonde, les 



Digitized by VjOOQIC 



iO LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

grands(l)et même les princes tenaient à honneur 
d'être chanoines des églises cathédrales et col- 
légiales. Le comte d'Armagnac avait une pré- 
bende dans Téglise d'Auch,dont il était premier 
chanoine. Foulques, surnommé le Bon, comte 
d'Anjou, assistait à l'office, au chœur de Saint- 
Martin de Tours, habillé en chanoine. Parfois, 
ces laïcs avaient une étrange allure et d'étonnan- 
tes prérogatives pour des chanoines. La cathé- 
drale d'Auxerre renfermait une prébende héré- 
ditaire, annexée à la maison de Beauvoir-Chas- 
tellux. Le représentant de la famille se présen- 
tait en bottes et éperons, un surplis sur l'habit. 



1. Dans l'acte de fondation de la sainte Chapelle de Dijon, 
donné en 1172 et confirmé par Innocent III, Hugues, duc de 
Bourgogne, établit que ses successeurs, en prenant posses- 
sion du duché, devront se présenter au chapitre de cette 
église pour lui demander d'y être associés, pour jurer l'ob- 
servation de ses statuts,et, en signe de fraternité, ils donne- 
ront le baiser de paix à chacun des chanoines. Ils pourront 
assister à l'office divin et y clianter avec le même habit que 
les chanoines. — Voici les femmes qui s'en mêlent. Un acte 
capitulaire du chapitre de Toulouse de 1163 porte que le 
Seigneur é'*Escalquens et so7i épouse sont reçus au nombre 
des chanoines, avec association à leurs prières et droit de 
prendi'e leur subsistance sur sesrevenus,quand ils le jugeront 
à propos. 
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avec le baudrier, l'épée par-dessus, les deux 
mains gantées, une aumusse sur le bras gauche, 
un oiseau deproie sur Is poing, et, au lieu d'un 
bonnet carré, un chapeau bordé et à plumet. Ce 
singulier chanoine prenait place du côté droit, 
après le pénitencier (1). 

Les rois de France (il ne s'agit pas des rois 
fainéants) furent volontiers chanoines (2). Com- 
ment s'étonner de voir des seigneurs laïques 
paraître à l'église avec des habits ecclésiastiques, 
lorsqu'on se rappelle que le roi Robert y venait 
aux grands jours de fête, revêtu d'une chape 
précieuse, se mêlait aux chantres et chantait sa 
partie, tenant son sceptre d'une main? Louis XI 
obtint de Sixte IV une bulle lui donnant, ainsi 



1. Le seigneur de Chailly, près deMelun, avait une pré* 
bende dans Téglise collégiale de cette ville et se plaçait dans 
les stalles, l'aumusse sur le bras et l'épée de côté. — Le sei- 
gneur de la Groye avait une prébende dans Téglise de No- 
tre- Dame de Chatellerault, avec la faculté d*y occuper une 
des premières places, en bottes et en éperons, un oiseau de 
proie au poing. (Voy. Gohard, Tratï^ des bénéfices ecclé- 
siastiques, 1774, t. I»»-, p. 598-599.) 

2. Dans notre siècle même, les souverains n'ont point de 
répugnance pour le canonicat. Napoléon IH était chanoine 
de Saint-Jean de Latran. 



Digitized by VjOOQIC 



22 LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

qu'à ses successeurs, le titre de premier chanoi- 
ne de Notre-Danoe de Clérv,avec droit d'assister 
à l'office en aumusse et eu surplis. Les rois des 
autres nations ne résistaient pas à la contagion 
du canonicat. Le roi d'Espagne était chanoine 
de Tolède. Tous les ans, la veille de Noël, on T'ap- 
pelait^ comme les autres chanoines,à la porte du 
chœur. Comme il n'y était pas, il ne pouvait ré- 
pondre. Pour le punir et lui apprendre la régu- 
larité aux offices canoniaux, il était pointé (1) 
impitoyablement et privé de la rétribution de 
2000 maravédis, soit 12 livres de notre monnaie, 
qu'on déduisait sur les subsides à lui payés par 
le chapitre. 

Les empereurs taisaient ici comme ou mieux 
que les rois. Ils assistaient au chœur en acrbe, 
en dalmatique, et chantaient solennellement la 
première leçon du troisième nocturne de mati- 
nes. On montre à Metz la chape que Charlema- 
gne aurait portée, lorsqu'il chantait à l'office. 
Quand Charles-Quint fut couronné roi des Ro- 
mains à Bologne, le pape lui donna le surplis. 



1. On appelait registre de la pointe le cahier où le poin- 
teur marquait les absences des chanoines. 
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l'aumusse et le fit chanoine de Saint-Jean de La- 
tran. L'empereur servit ensuite de diacre à la 
messe célébrée par le pape. D'après le cérémo- 
nial romain, au titre : Comment se fait un em- 
pereur, le pape, en pareille circonstance, célé- 
brait la messe. L'épître était chantée par le roi 
de France, et, en son absence, par le roi de Si- 
cile; rhonneur de Tévangile était réservé au 
roi des Romains; ensuite, se faisait le couronne- 
ment de Tempereur, dans l'église de Saint-Pier- 
re (1). 

Nous ne voyons pas par l'histoire que les rois 
de France aient souvent fait l'office de sous-dia- 
cre, que leur réservait, en pareille occurrence, 
le cérémonial romain. Nous doutons que Louis 
XIV eût cédé volontiers l'évangile à l'empereur, 
pour se contenter de l'épître. Mais, si les rois ne 
furent guère sous-diacres, ils ne dédaignèrent 
pas d'être chanoines. Quand Charles VU fit son 
entrée à Chalon-sur-Saône, l'évêquele revêtit, àla 
porte de la cathédrale, d'un surplis et d'une au- 
musse; le roi la remit c à un jeune prêtre de 
qualité qui le suivait, et quant et quant la pre- 

(l) Oohard,/oc. cit. 
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miére prébende qui viendrait à vaquer. » 
C'était le droit de joyeuse entrée,(\m fut en ac- 
tivité jusqu'à la Révolution française. Nos mo- 
narques, comme successeurs des anciens ducs 
et comtes de Bourgogne, Anjou, Provence, Poi- 
tou, ou à d'autres titres, étaient chanoines-nés 
d'Angers, Auxerre, Tours, Aix, Lyon, le Mans, 
Poitiers, etc. Lorsque le roi visitait pour la pre- 
mière fois la ville, le chapitre lui présentait une 
aumusse. Il étflit alors installé da:is le chœur et 
reçu chanoine. D'ordinaire, le souverain, en re- 
cevant Taumusse, la passait à un ecclésiastique 
qui était, par là même, désigné pour le premier 
canonicat vacant dans cette église. 
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II 



La part du pape dans la distribution des bônôâces. 



La part léonine, une fois faîte au roi de France, 
il semble que les autres bénéfices auraient 
dû être à la disposition de Téyêque. Habitués 
que nous sommfes à le voir, aujourd'hui, maître 
absolu dans son diocèse, disposer souveraine- 
ment de toutes les places, à l'exception des ca- 
nonicats et des cures inamovibles, dont les titu- 
laires doivent être agréés par le gouvernement, 
nous serions tentés de conclure que la situation 
était la même sous l'ancien régime. Hâtons- 
nous de dire qu'ily a entre le présent et le passé 
des différences profondes. 

2 
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Les évoques, il est vrai, furent, pendant les 
douze premiers siècles, les dispensateurs incon- 
testés de toutes les charges ou bénéfices du dio- 
cèse. Sous ce rapport, leur pouvoir, qui accep- 
tait, avant la chute de l'empire romain, le con- 
cours du clergé et du peuple (1), devint plus 
absolu encore avec les mérovingiens et les car- 
lovingiens. On voit, par les conciles de cette épo- 
que, que les évêques donnaient à volonté les égli- 
ses ou en privaient librement les titulaires indi- 
gnes; ils instituaient aussi les abbés choisis par 
[es moines (2). Les évêques, maîtres des ordina- 
tions, administrateurs des biens, devaient rester 
les coliateurs incontestés et universels pour leur 
diocèse, tant que les fonctions sacrées ne furent 
que des offices, et même après la transforma- 
tion des offices en bénéfices par la dotation des 



1. Saint Paulin accepta les orJres sacrés, populo stran- 
galante compulsiez. Saint Augustin fut ordonné prêtre après 
une conférence de 1 efêque Valôre avec son peuple. Le té- 
moignage que l'archidiacre rend, aujourd'hui encore,à l'évê- 
que des ordinands qu'il lui présente, la formule de consulta- 
tion du peuple conservée dans le cérémonial, sont un écho 
de cette ancienne discipline. 

2:Abhatesaliaque officia instituer e j^ii le quatrième con- 
cile de Tolède. 
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églises, tant qu'on n'en vint pas à diviser la 
masse commune des biens ecclésiastiques. 



Voici apparaître des concurrents qui vont 
grandement réduire le pouvoir collateur du 
prélat. 

Du treizième au seizième siècle, Tévéque eut 
ici à compter surtout avec le pape. La puissance 
des Souverains Pontifes avait pris, au onzième 
et au douzième siècle, une prépondérance uni- 
verselle. Dès le commencement du treizième, 
on les vit intervenir fréquemment dans le 
gouvernementintérieur des diocèses. Ils y furent 
souvent provoqués par les rois, les grands du 
royaume, les chapitres, les évêques eux-mêmes. 
Ce fut sur le désir du roi que le pape Adrien 
IV demanda une prébende à Tévêque de Paris 
pour Hugues, chancelier de France (I). Ces re- 
quêtes de la cour romaine, adressées d'abord 
comme prières, ne tardent pas à prendre une 



1. Precibus illuséris Francorum régis, reginœ quoque 
et aliarum magnarum personarum inducéi, est-il dit dans 
une demande d'une prébende, faite à l'église de Paris par le 
pape, en faveur d'un neveu de Tévêque de Meaux, 
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forme impéralive, mandamiis, prœcipimus.Ue 
là, les noms de maïKlats ou expectatives y réser- 
ves, donnes û ces ordres, selon que le bénéfice, 
dont le pape revendiquait la collation, était va- 
cant ou encore occupé par un titulaire. 

Le ton de commandement, adopté par la cour 
romaine, prouve les résistance opposées à ses 
volontés. Lescollateurset les patrons ne voyaient 
pas sans frayeur les mandats et les réserves 
prendre des proportions énormes. De toutes 
parts,les ecclésiastiques se portaient au siège de 
la papauté, devenue la source des grâces. Le 
nombre des pauvres clercs qui s'adressèrent à 
Clément VI pour être pourvus de l)énéfices,attei- 
gnit le chiffre de cent mille. Sur trente-cinq pré- 
bendes qui avaient vaqué dans sacathédrale,eii 
l'espace de vingt ans, un évêque n'avait eu que 
deux fois la liberté de collation. Le séjour des 
papes à Avignon, en les privant des revenus que 
TEglise avait en Italie, en les obligeant à com- 
bler de faveurs les rois de France et les grands • 
de la cour, faisait tomber toutes les charges sur 
les églises du royaume. Le schisme d'Occident 
où les papes se disputaient la tiare, cherchante 
multiplier leurs partisans à force de bienfaits, 
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vint mettre le comble au désordre et rendre le 
mal insupportable. 

- Les réserves devinrent à peu près générales 
sous Clément V,Jean XXIIet Benoît XII. Clément 
VI répondait, en 1345, aux réclamations du roi 
d'Angleterre, Edouard III, que TÉglise romaine, 
ayant fondé toutes les églises patriarcales et ca- 
thédrales, avait le droit de disposer de tous les 
bénéfices. Les princes ne négligeaient pas de 
s'assurer une large part dans ces distributions. 
Clément VII accorda au roi de France la colla- 
tion de sept cent cinquante bénéfices. Une bulle 
de Jean XXIII attribue cinq cents nominations 
aux officiers du roi, de la reine et du Dauphin. 
Cette profusion des biens ecclésiastiques, aux 
dépens descôllateursordinaires, souleva de vives 
plaintes. On voyait une partie des bénéfices pas- 
ser à des étrangers. En 1240, Grégoire IX man- 
dait à trois évoques d'Angleterre de livrer à 
trois cents Romains les premières charges vacan- 
tes. Les abbayes, les évêchéseux-mêmes n'échap- 
paient pas aux réserves. Les abbayes tombaient 
en commende et étaient données à profusion. 
Boniface VIII avait attribué à deux Italiens Tar- 
chevéché de Bourges et Vévêché d'Arras. Clé- 
ment V s'était réservé de pourvoir à Tarchevêché 
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de Cantorbéry ; Jean XXII, à celui de Winces- 
ter ; Benoît XII, à rarchevôché d'Arles. 

Au concile de Lyon, tenu en 1245, les An- 
glais protestèrent contre l'invasion des Italiens 
dans leurs bénéfices. Les mêmes réclamations 
furent renouvelées au parlement d'Angleterre, 
en 1246. Un auteur ancien porte à 60 000 livres 
et, sept ans plus tai^d, à 70 000 livres, les som- 
mes qui sortaient d'Angleterre à cette époque. 
Aussi tout le quatorzième siècle est-il rempli des 
plaintes élevées par les rois d'Angleterre, en 
particulier par Edouard III et Richard II, contre 
cette intrusion des étrangers dans les biens dn 
royaume. L'Allemagne, l'Espagne, l'Italie sur- 
tout, paraissent avoir accepté, sans trop de 
récriminations, les mandats et les réserves; mais, 
les résistances furent très vives en France (1). 
En 1245, Innocent IV ayant voulu disposer de 
deux canonicats de l'Eglise de Lyon, en faveur 



1. Clément IV, dans une lettre adressée à un de ses car- 
dinaux, en 1265 (Riiynald, anno 1265, n. 22), caractérise en 
ces termes l'attitude des nations chrétiennes qui payaient un 
tribut au Souverain Pontife: « Anglia adversatur^ Alum- 
nia vix obeditj Francia gémit et queritur^ Hispania non 
sibi sufficit, Italia non subvenit sed emungit, » Ce dernier 
mot, presque intraduisable, peint bien l'Italie. 
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de ses parents, le chapitre s'y opposa et menaça 
de jeter, les deux Italiens dans le Rhône. 
Les réclamations devinrent nombreuses sous 
Philippe le Bel, et se produisirent d'une façon 
éclatalante, en 1311, au concile.de Vienne, par 
la voix de Durand, évoque de Mende. - i 

Comme le séjour des papes à Avignon eti le 
schisme d'Occident avaient porté le mal à son 
comble, la lutte contre les mandats et réserves 
s'engagea, d'une façon décisive,au quinzième siè- 
cle. En 1438, la pragmatique sanction de Char- 
les VII, consacrant les principes adoptés par le 
concile de Bâle, par l'assemblée du clergé de 
France à Bourges, réduisit presqu'à rien les 
mandats et les réserves. Le roi de France dres- 
sait contre cette discipline un véritable réquisi- 
toire. Les mandats et réserves, disait Charles 
Vil, ont introduit dans nos églises une multitude 
d'étrangers qui ne connaissent pas leur trou- 
peau, n'en parlent point la langue ; pasteurs 
mercenaires, occupés, non du soin des âmes, 
mais à tondre les brebis. Aussi^ le culte dépé- 
rit, la charité est détruite, la foi des peuples se 
perd, les édifices tombent, les ecclésiastiques 
du royaume, les plus méritants par leur piété 
et leur science, se découragent, en voyant les 
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meilleures situations livrées à des inconnus, ve- 
nus de loin. De cet abus naissent des procès, 
des divisions, des querelles, Tambilion et la cu- 
pidité, la course à la pluralité des bénéfices, les 
voyages incessants à Rome et l'épuisement du 
royaume au profit de l'étranger (1). 

Nous n'avons pasà racontericila lutte engagée 
par les papes contre la pragmatique sanction, 
tantôt défendue, tantôt abandonnée par les rois 
de France. Ce long litige ne fut réglé que par le 
concordat de 1515 entre François P** et Léon X. 
Ce concordat laissait encore au pape la. faculté 
de lancer un mandat sur toutcoUateur disposant 
de dix bénéfices, deux mandais sur tout colla- 
teur disposant de cinquante. Mais le concile de 
Trente, voyant de graves inconvénients dans ces 
mandats el réserves(2), les abolit complètement. 

1. « Jura coronae nostrae depereunt damnose, et ipsorum 
nostrorum regiii et Delphinatus thesauri in extraneas regio* 
nés asportantur, sùb tali forsan conjectura, ut eorumdem 
regni et Delphinatus depresso sacerdotiO; exhaustoque the- 
sauro, regnum ipsum cum Delphinatu reddatur debilius in 
adver^is. » 

2. Il ne faut pas croire que les Souverains Pontifes son- 
gent à défendre les abus qui purent se glisser dans les man- 
dats et les réserves. Thomassin, qui faconte tout au long 
cette histoire dans sa Discipline de l'Eglise (IP partie, liv. 
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Avec la suppression des mandats et réserves, 
avec le concordat de Léon X et de François P% 
les papes perdaient toute influence sérieuse 
dans la distribution des bénéfices en France. 
Urbain VIII, voulant « procurer quelque chose 
d'avantageux » à un Français, écrit au nonce 
Mazarin de s'en occuper à Paris, sachant bien, 
dit-il, « qu'il ne nous vient plus rien de France 
ici, dont nous puissions gratifier les personnes 
de mérite (1) ». 



!•', ch. xuii et xLiv), eut rhonneur de voirie pape Inno- 
cent XI lui demander de traduire en latin ce grand ouvrage 
pour qu*il pût se répandre partout. — Un livre récent^ qui 
signale ces «abus innombrables» (Pastor, Histoire des papes 
depuis la fin du moyen âge, traduite par Furcy-Raynaud, 
2 vol. in-8^ t. I«% p. 86-105), porte en tête un bref de Léon 
XIII. On n'a point oublié la belle lettre de Léon XIII au 
cardinal Luca, où il dit que la première loi de l'histoire est 
la vérité. 

1. Voyage de J. Bouchard, en 1630, xxiv. Cité en d'A ve- 
nd, Richelieu et la monarchie absolue, t. Ill, p. 237. 
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Le droit de prévention du pape. ~ Abus étranges. 



Cependant un droit assez important de la cour 
romaine,ceiui de prévention, résista à toutes les 
attaques, et était encore en exercice à la veille 
de la Révolution. La prévention, comme le mot 
rindique, consistait à prévenir le collateur ordi- 
naire ou le patron ecclésiastique dans la nomi- 
nation à un bénéfice. Voilà un bénéfice vacant 
par la mort du titulaire. C'est Tévêque ou le cha- 
pitre de la cathédrale qui en ont la disposition. 
Sij'aidesraisonsde croireque je ne suis pas leur 
candidat Je puis m'adresser à un banquier expé- 
ditionnaire en cour de Rome. Le banquier trans- 
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met ma demande en toute diligence. Si la date 
de la provision qui m'est accordée par le Souve- 
rain Pontife est antérieure à la nomination d'un 
autre sujet, faite par Tévêque ou le chapitre, 
c'est moi qui remporte; je suis déclaré posses- 
seur légitime du bénéfice fl). 

On devine les inconvénients d'une (elle disci- 
pline. Les coUateurs ordinaires, tels que les évo- 
ques, les chapitres, les communautés religieu- 
ses, se hâtaient de nommer aux places vacantes 
sans prendre le temps de bien examiner les 
titres des candidats, de crainte d'être prévenus 
par le pape. D'un autre côté, les usagesde France 
obligeaient la cour romaine à conférer le titre 
au premier requérant, sans avoir à s'enquérir 
s'il était digne ou indigne (2). Ce n'était pas le 
moyen de faire de bons choix, 

1. L^abbô de la Motte partait pour un grand voyage. Un 
chanoine théologal lui dit : « Puisque vous allez à Malte, 
poursuivez jusqu'à Rome ; pendant leséjourque vous y ferez, 
quelque chanoine de notre église mourra ; vous demanderez 
son canonicatet vous l'aurez. » 

2. Les ambassadeurs du roi de France s'étaient souvent 
plaints de la prévention. On ne permettait point à la curie 
romaine de choisir entre les requérants, et on se plaignait 
que les bénéfices obtenus par prévention « revenaient à des 
gens ignorants et indignes, qui en étaient dotés à Rome, où 
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Il arrivait souvent que plusieurs demandes 
parvenaient le même jour à Rome pour le même 
bénéfice. C'est ce qu'on appelait Je concours de 
dates. Elles s'annulaient par le fait même. Mu- 
tuo concursu sese impediunt, sese miituo col- 
lidunt. Pour parer à ce désastre, les candidats 
avisés, prévoyant que d'autres requêtes seraient 
remises en concurrence avec la leur, par exem- 
ple, le 15 de tel mois, se faisaient inscrire en 
même temps pour le 16, le 17, le 18, etc. Cer- 
tains, pour décourager les prétendants, pro- 
clamaient hautement leur résolution de pren- 
dre des dates, jusqu'à ce qu'ils n'eussent plus 
de rivaux. Alors, ceux qui ne pouvaient faire 
face aux frais de demandes réitérées finissaient 
par se désister, cédant la place à leur opulent 
adversaire. Le silence des banquiers expédition- 
naires, tenus à un secret absolu, forçait les 
aspirants à multiplier leurs inscriptions, pour 
en avoir enfin une de valide. On en vit pousser 
leur opiniâtreté persévérante jusqu'à retenir 
cinq ou six cents dates (1). 



Ton n'examinait rien que la bourse, dove non si esamina 
niente che la borm, » 

1. L'abbé Rathier(rrâ!*7^ de la disposition forcée des 
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Le courrier, dès son arrivée à Rome, s'empres- 
sait de remettre à son correspondant les mé- 
moires dont il était porteur. Le même jour, 
toutes ces suppliques étaient déposées dans la 
boîte du dataire. Pour faciliter la réception des 
missives envoyées des quatre coins du monde, 
le préfet des dates avait fait pratiquer à son 
logis et à celui de son substitut une ouverture 
par où Ton pouvait jeter à toute heure les mé- 
moires des candidats. A minuit sonnant, les 
requêtes étaient retirées et soigneusement mar- 
quées, pour prendre date à partir du jour qui 
venait de finir. 

Quelle excitation parmi tous ces concurrents 
qui cherchaient à gagner de vitesse l'obtention 
d'un bénéfice! Plus d'une fois, pour être bons 
premiers, ils ne surent point résister à des 



bénéfices^ 1780, p. 273) dit : «J'ai été consulté par des im- 
pétrants qui en avaient fait retenir jusqu'à trois cent soixan- 
te. » Les officiers de la Daterie entouraient, dit-il, les dates 
d'un secret impénétrable pour en faire prendre davantage. 
En 1772, lors de la vacance du prieuré de Bouzis en Vexin, 
les deux concurrents firent prendre quatre-vingt-cinq dates 
sur concurrence, sachant qu'elles s'annulaient. Seule, sur 
le désistement de Tun, la quatre-vingt-sixième date fut 
bonne. 
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tentations malheureuses. Le titulaire de tel bé- 
néfice, vu son âge, ses infirmités, sa maladie, 
est très menacé de passer, à bref délai, dans un 
monde meilleur. Pourquoi, devançant son tré- 
pas, ne point se hâter de demander à Rome une 
succession qui va s'ouvrir ? Ce serait le moyen 
d'arriver à temps. Cet empressement avait pris 
dans le langagejuridiquelenom de courseambi- 
tieuse. Pour décourager ces ambitieux coureurs, 
il fut établi que la prévention en cour de Rome 
serait nulle toutes les fois que, entre la mort 
du titulaire et la provision obtenue, il n'y aurait 
point un délai suffisant pour que la notification 
du décès de l'ancien possesseur pût arriver au Sou- 
verain Pontife. Ce fut l'objet d'une règle dechan- 
cellerie appelée de verisimili notitia obitus. 
Mais combien de temps fallait-il aux courriers 
porteurs de ces précieuses suppliques pour 
gagner la ville éternelle ? Ce sujet a valu à la 
postérité de longs mémoires des avocats consul* 
tants de l'ancien régime. Il n'est pas jusqu'au 
grave Dumoulin (1), qui, dans son commentaire 



1. Le commentaire de Dumoulin sur redit de juin 1550, 
rendu par Henri II, sur la question des dates, était célèbre, 
parmi les canonistes d'ancien régime. 
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sur la règle de verisimili, n'ait voulu appro- 
fondir la question. Combien y a-t-il de lieues de 
Paris à Rome ? Fallait-il compter le même nom- 
bre de jours en été qu'en hiver, en temps de 
paix qu'en temps de guerre? Et les heures per- 
dues à Lyon pour s'enJtendre avec des ban- 
quiers et des courriers? Afin de couper court 
à toutes ces discussions, il fut décidé qu'une 
demande, pour être valable, devrait être posté- 
rieure au décès de sept à huit jours, si elle était 
portée à Rome par courrier extraordinaire, de 
dix-sept à vingt et un, si elle suivait le courrier 
ordinaire. Il n'y avait pas là de quoi découra- 
ger les prétentions de certains solliciteurs qui 
trouvaient moyen d'obtenir du courrier que, à 
l'approche de Rome, il fît parvenir leur demande 
par dépêche spéciale, de façon à arriver 
premiers en date. C'est ce qu'on appelait /aeVe 
expédier à l'avantage. 

Combien était fertile l'imagination de ces as- 
pirants bénéficiers! Ne s'avisaient-ils point, par- 
fois,de cacher la mort du titulaire, pour avoir le 
temps de se pourvoir en cour de Rome ! Pour 
entraver ces manœuvres, une ordonnance royale 
de 1539 avait dû prescrire « qu'incontinent 
après le décès des dits bénéficiers soit publié 



k 
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ledit décès par les domestiques du décédé, qui 
seront tenus le venir déclarer aux églises où se 
doivent faire lesdites sépultures et registres, et 
rapporter au vrai le temps dudit décès sur peine 
de grosse punition corporelle ou autre, à 
Tarbitration de la justice. » 11 fallut renouveler 
plusieurs fois ces édits, tant l'ambition était in- 
génieuse à multiplier les ruses. Une déclaration 
royale de 1657 condamnait ceux qui trans- 
portaient les cadavres des bénéficiers, et don- 
nait droit au juge royal de se faire montrer le 
malade à toute réquisition du grand vicaire ou 
du promoteur. 

Le droit de prévention avait, dans la réalité, 
trop peu d'importance pour le maintenir malgré 
les àbùs qu'il entraînait à sa suite. Avec les pré- 
cautions prises en France, les nominations en 
cour*de Rome arrivaient le plus souvent trop 
tard. Heureusement pour les collateurs ordinai- 
res que ni le télégraphe, ni le téléphone, ni 
même les chemins de fer n'étaient encore inven- 
tés. Du reste, la jurisprudence du royaume avait 
une tendance à limiter ce droit. Lorsque, par 
exemple, le pape, usant de sa prérogative, con- 
férait un bénéfice le môme jour que l'évéque du 
diocèse, c'était le candidat de l'évéque qui l'em- 

3 
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portait. Les cardinaux avaient été exemptés par 
induits de la prévention ; les rois de France, les 
patrons laïques l*étaient de droit pour tous les 
bénéfices dont ils avaient la collation. 

L'assemblée du clergé de France fit entendre, 
en 1785, par la voix de Mgr Dulau, archevêque 
d'Arles, de vives plaintes,au sujet de la préven- 
tion. « D'audacieux impétrants, dit le futur 
martyr du massacre des Carmes,qui n'ont d'au- 
tres titres que des dates retenues par eux en 
cour de Rome, forcent aujourd'hui les barrières 
dusanctuaire. L'administration desbiensd'église, 
la conduite môme des âmes deviennent, dans 
les tribunaux, le prix et l'encouragement de l'ec- 
clésiastique qui a fait le plus de diligence. Quel- 
que relâché que soit le monde sur les principes 
de la vocation au saint ministère, il voue haute-^ 
ment au mépris public cette espèce d'hommes 
dont la profession est de fondre sur les dépouil- 
les des bénéficiers avec une coupable rapacité. ». 
Ces courses ambitieuses sont un scandale,et rien 
ne les justifie, car la déoolution (1) aurait suffi 



l.La dévolution était le droit accordé au supérieur de 
conférer le bénéfice, lorsque l'inférieur, qui avait droit de 
collation, tardait plus de six mois à y nommer un sujet. Le- 
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pour exciter le zèle des collateurs. « Lorsque le 
titulaire d'un bénf^fice meurt loin du diocèse où 
réside le patron ou le coUateur, quelque atten- 
tion qu'ils apportentjComment n'être pas préve- 
nus àla.faveur d'un envoi extraordinaire en cour 
de Rome? Tout récemment, l'abbé de Cluzel, do- 
yen de l'église métropolitaine de Tours, étant 
décédé à Montpellier, cette première dignité fut 
aussitôt impétrée; et l'un des chapitres les plus 
distingués du royaume a craint de voir à sa tête 
un inconnu, qui avait demandé et obtenu des 
provisions en cour de Rome, quelques jours 
avant l'élection faite par la compagnie. Que de 
mystères d'iniquités paraîtraient au grand jour, 
s'il était permis de fouiller dans les registres des 
banquiers expéditionnaires (1)! » 

La même assemblée du clergé fait porter éga- 
lement sa plainte sur un autre point. Le vice- 



droit de dévolution avait été établi pour ne pas laisser les 
bénéfices trop longtemps vacants. (Voy. Piales^ Traité de 
la dévolution,) 

1. Procès-verbaux de l'assemblée de 1785, in-P», p. 422 
et seq. — D'autres attaques étaient dirigées contre l'usage 
de U prévention à d'autres points de vue. Ratliier {Traité 
de la disposition forcée des bénéfices) se plaint que l'ar- 
gent de France va à Rome, aux correspondants de nos ban- 
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légat d'Avignon, représentant du Souverain Pon- 
tife, jouissait, dans le territoire de sa légation, 
d'une partie de ses prérogatives. On lui avait 
reconnu le droit de prévention, non seulennent 
dans le Comtat-Venaissin, mais encore dans les 
provinces ecclésiastiques de Vienne, Aries, Em- 
brun, Aix. Comme le vice-légat était sur les lieux, 
son intervention était autrement redoutable 
pour les collateurs ordinaires que la concur- 
rence lointaine, et le plus souvent tardive,de la 
curie romaine ; aussi, avaient-ils fréquemment 
Tennui de se voir prévenus. 

L'archevêquç d'Arles, organe de l'assemblée 
duclergé,déplore cette situation. « C'est, dit-il, 
dans les provinces ecclésiastiques, dépendantes 
de la vice-légation d'Avignon, que les plaies 
faites à la pureté des règles,sont encore plus sen- 
sibles. La proximité d'Avignon, la facilité de se 
transporter à peu de frais en cette ville, quel- 



quiers expéditionnaires, à Tofficier des petites dates et à son 
substitut, au préfet des dates, au préfet de la signature des 
grâces, aux reviseurs, aux notaires de la chambre et de la 
cliancellerie, aux clercs de registres, aux registrateurs, aux 
maîtres, aux régents de chancellerie, aux référendaires et 
à une nuée d'officiers divers. 
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quefois plus voisine du lieu de la mort du béné- 
ficier que celle où est établi le siège de Tévêque 
diocésain, tout y multiplie les courses extraordi- 
naires el tend à frustrer de ses droits le colla- 
Icur le plus actif et le plus vigilant. Aussitôt 
qu'un curé est dans un état dangereux, d'avides 
ecclésiastiques épient avec inquiétude les pro- 
grès de la maladie et Tinslant du décès, pour 
faire courir ou courir eux-mêmes ce bénéfice à 
charge d'âmes. A peine un chanoine a rendu le 
dernier soupir que, justement jaloux d'écarter 
les préventionnaires, ses confrères s'assemblent 
à la hâte pour lui donner un successeur, contre 
le vœu des canons et l'utilité publique, qui ne 
permettent pas de disposer d'un titre ecclésias- 
tique avant l'inhumation du dernier titulaire. 
Et combien de fois dans les compagnies, la mort 
des titulaires n'a-t-ello pas été cachée frauduleu- 
sement, afin de favoriser le succès de l'impétra- 
tion et de lier les mains de l'ordinaire ! » Les 
évoques de Provence et de Dauphiné, voisins de 
la légation, se plaignent surtout de cette situa- 
tion. Le rapporteur ne songe point à contester 
le droit de prévention du Souverain Pontife, 
mais il demande qu'il n'en soit fait usage qu'un 
mois après le décès du bénéficier. « Toute date 
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retenue en mur de Rome par la voie de la 
prévention dans les trente jours francs qui sui- 
vraient Tenterrement du dernier titulaire, serait 
déclarée non avenue et sans effet. » Par là se- 
raient abolies ces « courses extraordinaires et 
toutes ces scènes affligeantes qui, dans quelques 
provinces, accompagnent et suivent les der- 
niers moments des bénéficiers. » On traiterait 
de cette question avec Rome. « Une telle réforme, 
s'écrie Tarchevêque d'Arles , serait digne 
du religieux pontife, actuellement régnant, des 
vues de paix, de modération et de bienfaisance 
qui président au gouvernement de l'Eglise uni- 
verselle (1). » 

1. ProcàS'Verbaux de V assemblée de 1785, iii-f». Rapport 
de Mgr Dulau, archevêque d'Arles, p. 422etseq. — Au con- 
cile de Ti^ente, le président Ferrier, ambassadeur de Charles 
IX, parla ainsi contre la prévention : « Pour le regard des 
préventions, il se trouve que plusieurs ignorants et malvi- 
vants sont pourvus de bénéfices, pour être par le moyen des- 
dites préventions conférés à ceux qui courent le mieux, 
et non à ceux qui plus le méritent ; que les ordinaires, aux- 
quels le concile de Latran donne six mois pour pourvoir, 
afin d'avoir le temps de faire un digne choix et de s'informer 
soigneusement du mérite de ceux sur qui -il jettent les yeux, 
sont obligés de précipiter leur choix ; ce qui est la cause que 
plusieurs et divers scandales adviennent à l'église et s'en- 
gendrent troubles en la religion tels et si grands que nuus.les 
voyons aujourd'hui. » 
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La Bretagne, la Provence et le Roussillon 
suivaient, en matière bénéflciale, des usages 
particuliers et n'étaient point sounriis à la pré- 
vention du pape. Tous les bénéfices vacants 
dans le cours de février, avril, juin, août, octo- 
bre et décembre étaient à la disposition de révo- 
que. Durant les autres six mois, c'est le pape 
qui nommait. Oh appelait cet usage alternative 
et les provinces qui y étaient soumises, pays 
d'obédience. 



11 ne nous reste plus qu'à signaler un dernier 
droit de la cour romaine (1), lequel avait peu 
d'importance. De tout temps, les papes, avaient 
revendiqué la faculté de nommer les successeurs 
des bénéficiers qui mouraient à Rome, ou à une 
distance de la ville ne dépassant pasdeux jour- 
nées de marche ; c'est ce q u'on appelait la vacance 
in curia,Ce droit du pape fut reconnu en France 



1 Nous n'avons point ici à parler de l'annate, qui n'était 
point un droit de collation. L'annate payée au pape était la 
taxe à laqucîlle avait été autrefois fixé le revenu d'une année 
des bénéfices consistoriaux, taxe que,jusqu'en 1789, les nou- 
veaux pourvus durent acquitter à la chambre apostolique, 
en retirant les bulles. 
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jusqu'à la Révolution; mais, dans la pratique, on 
s'arrangea de façon à ce qu'il ne fût jamais exercé. 
Les petits bénéficiers vivaient et mouraient 
dans le royaume; quant aux titulaires des béné- 
fices importants, tels que les évoques, abbés, on 
ne les laissait jamais aller à Rome sans avoir 
obtenu un britîf, portant qu'en cas de mort le 
pape abandonnerait au roi le libre choixde leurs 
successeurs. 



Nous avons vu que les demandesdes pélilion- 
naires, voulant être nommés par prévention, 
étaienttransmisesà Romeparlesbanquiers expé- 
ditionnaires. Cesagents étaient plutôt des cour- 
riers expédilionnairesque des banquiers,bien que 
par leurs fonctions mêmes ils tinssent une es- 
pèce de banque, par où les expéditions et l'ar- 
gent passaient d'un pays à l'autre. L'édit de 
r673 en établissait vingt pour la ville de Paris, 
quatre pour chaque ville de parlement, ot deux 
pour les autres villes ayant présidial. Les or- 
donnances royales, les arrêts du grand conseil 
réservaient aux banquiers expéditionnaires 
« seuls, à l'exclusion de toutes autres person- 
nes, toute sorte de provisions de bénéfices et 
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autres expéditions généralement quelconques 
qui s'obtiennent en cour de Rome et à la léga- 
tion, en quelque façon et par quelque voie que 
ce soit. N'entend, toutefois, ajoute le grand con- 
seil, empêcher que ceux qui voudront envo- 
yer exprès en cour de Rome ou à la légation, 
et y employer leurs amis qui y sont résidants, 
ne le puissent faire, pourvu que les pièces su- 
jettes au contrôle aient été contrôlées, et tou- 
tes pièces, mémoires et expéditions enregistrées 
et cotées par l'un des banquiers de France, 
chacun en son département. (1)» 

Ces banquiers tenaient à la fois de l'agent de 
change, de l'avoué et de l'entrepreneur de messa- 
geries. Gros personnages, d'ailleurs, propriétai- 
res de leurs charges, connaissant tous les dé- 
tours delà curie, habiles, depuis qu'ils servaient 
d'intermédiaire obligé entre Rome et la France 
pour toute sorte de provisions, de demandes, 
de papiers, de dispenses,à taire aboutir une 
supplique, à obtenir une bulle à meilleur 
compte, à marchander, au besoin, avec la com- 



1 . Article du 12 de Tarrêt du grand conseil du 27 mars 
1725. Voy. encore, sur les banquiers expéditionnaires, les 
édite ou déclarations de 1637, 1673, 1675. 
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ponende et les bureaux du cardinal dataire. Les 
plus entreprenants, les plus en renom de ces 
banquiers gagnaient gros. Dans la première 
partie du dix-septième siècle, l'un d'eux, Cou- 
turier, amassa plus de 1 200 000 livres. C'était, 
dit un contemporain (1), « le plus grand Arabe 
du monde ; mais, quoiqu'il prît plus que les 
autres, beaucoup de gens allaient à lui, parce 
qu'il était habile et en réputation. » 

l.Tallemand, IX, 82 . 
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IV 



Pouvoir collateur des abbayes et des chapitres. 
Droit de patronage. 



L'évêque trouvait près de lui, dansson diocèse, 
uae concurreace autrement redoutable que la 
prévention lointaine, et le plus souvent tardive, 
du Souverain Pontife. Les chapitres, les ab- 
bayes partageaient son pouvoir collateur,et par- 
fois disposaient d'un plus grand nombre de bé- 
néfices que le prélat lui-même. Quand eut lieu, 
au moyeu âge, le partage des menses entre Tévé- 
que et son chapitre, les chanoines, en prenant 
leurs biens et leurs dime&, reçurent, en même 
temps, et gardèrent la collation des cures, sur 
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lesquelles étaient établis ces biens et ces dîmes. 
D'un autre côté, les religieux qui avaient défri- 
ché les forêts et créé, avec de nouveaux centres 
dépopulation, de nombreuses parois es, con- 
servèrent le pouvoir collatcur et le revenu do ces 
cures, lorsque les ordonnances des conciles les 
forcèrent à rentrer dans leurs monastères et à 
mettre à leur place ces prêtresqui,dans la suite, 
devaient prendre le nom de curé§ à porlioii 
congrue. 

Les droits des patrons, que le temps devait 
rendre si onéreux, avaient eu pour point de 
départ la juste reconnaissance du clergé envers 
ses bienfaiteurs. Tel seigneur avait-il transfor- 
mé en église paroissiale, pourvu de ressources 
suffisantes un oratoire élevé tout d'abord pour 
le service de sa famille ou de ses vassaux, 
révoque lui marquait sagratitudeen lui donnant 
la qualité de patron (1) et en lui abandonnant 
la nomination du titulaire. Que de cures, de 
chapelles, de collégiales, de fondations obituai- 
res durent naissance à la générosité des riches 
et des puissants du monde ! 



1. Pour être patron, il failait avoir ou doté, ou bâti, ou 
donné le fonds d'une église ; d'où le vers suivant : 

Patronn^n faciunt dos, œdificatio^ fundus 
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Le droit de nomination, accordé au patron 
fondateur, passait à ses descendants comme un 
bien de famille. Tantôt le patronage était per- 
S07inel,se transmettant par génération, mais ne 
pouvant être vendu ni cédé à un étranger ; tan- 
tôt il était réel, c'est-à-dire lié à une terre, à un 
fiet, se léguant, se cédant, se vendant, se par- 
tageant avec lui; ce qui amenait quelquefois, 
entre les héritiers d'un même fonds, la division 
corrélative du droit de patronage qui y était at- 
taché. La législation avait beau proclamer indi- 
visible le droit de patronage, rappeler aux cohé- 
ritiers qu'ils devaient nommer ensemble ou al- 
ternativement, que les voix se comptaient par 
souche et non par tête, on devine sans peine 
les abus, les tiraillements qui devaient résulter 
de pareils usages. D'un autre côté, il était dif- 
ficile aux patrons, avertis par leur titre même 
du don fait' autrefois à l'Eglise par leurs ancê- 
tres, de ne point conférer de préférence le bé- 
néfice à un membre de leur famille, et de ne 
point consulter parfois dans leur choix moins 
les mérites que les degrés de parenté. 

Le patron, en dehors de la faculté de présen- 
tation, jouissait de droits honorifiques auxquels 
l'ancien régime attachait beaucoup d'importance. 
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Etre appelé patron, avoir banc au chœur, être 
le premier dans l'église à l'encens^à Teau bénite, 
au pain "bénit, au baiser de paix, à l'offrande, 
aux recommandations des prières publiques, 
avoir le pas même sur le seigneur haut justicier 
à la procession, voir sa litre ou ceinture funèbre 
dominer celle du haut justicier, jouir de la 
sépulture au chœur, voilà autant de prérogati- 
ves qui faisaient battre le cœur de nos pères. 
Cette bonne mère l'Eglise poussait l'obligeance 
jusqu'à venir au secoursdes patrons infortunés, 
en reconnaissance de bienfaits dont le souvenir 
se perdait dans la nuit des temps. On avait 
résumé en deux vers le privilège des patrons ; 

Patrono debetur Iionos, onus, uHlitasque, 
Prœseniet^ prœsU, deffendat^ alatur egenris, 

La législation du royaume traitait avec la plus 
grande faveur les collateurs laïques. Ainsi le 
patron laïc avait ici des prérogatives refusées 
au patron ecclésiastique. Le premier était à 
l'abri de la prévention du pape,des résignations 
et permutations libres des titulaires, de la 
réquisition des gradués, des réserves et grâces 
expectatives, tandis que le second y était sou- 
mis. Les laïcs s'ingéraient de mille manières 
dans la distribution des bénéfices, et la juris- 
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prudence avait tout fait pour leur assurer la 
tranquille possession des droits acquis, tandis 
que les collateurs ecclésiastiques voyaient la 
prévention, les brevetaires, les indultaires, les 
gradués, les résignataires leur enlever très sou- 
vent la disposition des charges dont ils avaient 
la nomination. 
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L'induit du parlement de Paris. 



Nous avons dit que le roi de France avait la 
haute main sur les biens d'Eglise. Les « gens du 
roi, » cest-à-dire les membres du parlement de 
Paris,, voulurent aussi puiser à ce trésor. Un 
induit (1) du Souverain Pontife donna à chacun 
d'eux droit à un bénéfice. 

L'origine de cette faveur remonte à l'époque 
où le séjour à Avignon, où le schisme d'Occident 



1. Le terme induit eii général signifie une grâce accor- 
dée par indulgence. Ce terme est consacré aux privilèges 
accordés par le Saint-Siège ; on les appelle induits. 

4 
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obligeaient les papes à se concilier par des grâ- 
ces nonnbreuses le parlement de Paris, qui était 
déjà une puissance. On vit un jour le cardinal 
de Pise, légat de Jean XXllI, entrer, en 1414, 
au parlement et lui apporter quatre-vingt-dix 
nominations à des bénéfices qui furent acceptés. 
Le droit d'induit avait pour base les bulles 
d'EugèneIV,de Paul III etdeClément IX(l).Dans 
la langue du droit, on les appelait, d'après les 
noms mêmes de ces papes, rEiigénienne, la 
Pauline, la Clémentine. Le parlement, qui n'a- 
vaitjamais montré d'enthousiasme pour les actes 
de la cour romaine, qui ne professait guère plus 
de vénération que Rabelais pour les « sacrosain- 
tes décrétales, » s'éprit d'un tendre amour pour 
l'Eugénienne, la Pauline, la Clémentine, Que 
de savants commentaires (2) lui inspirèrent ces 
documents bienfaiteurs dont chacun était venu 
amplifier encordes concessions précédentes ! On 
avait beau dire au parlement de Paris que ce 
droit d'induit était une de ces grâces expectati- 

1. BuU63 d'Eugène IV, 1431 et 1434 ; do Paul III, juin 
1538 ; de Clément IX, mars 1667. 

2. En particulier, le Traité de V induit, par le président 
Cochet de Saint- Vallier, faisait loi sur la matière. 
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ves dont il avait si souvent condamné l'usage 
dans la cour romaine, que c'était un impôt bien 
lourd imposé aux coUateurs, rien ne put ébran- 
ler son attachement à l'Eicgénienne, la Pau- 
line, la Clémentine. 11 n'était point désagréa- 
ble de pouvoir compter sur un beau bénéfice 
pour soi ou pour les siens ; et puis le zèle que 
mettait le Parlement à se substituer à la juridic- 
tion ecclésiastique, même dans le domaine spi- 
rituel, pour soulager d'autant les officiaux, ne 
méritait-il point une récompense ? 

En vertu de l'induit, les officiers du parle- 
ment de Paris pouvaient requérir des collateurs 
étpatrons ecclésiastiques, soit pour eux-mômes, 
s'ils étaient clercs (1), soit pour leurs « enfants, 
parents et amis (2) », s'ils étaient laïcs, les pre- 
miers bénéfices qui viendraient à vaquer. Les 



1 . Acie au greffe d^un conseiller clerc qui se nomme Zut- 
m^me. «Aujourd'hui... est comparu au greffe de la cour 
Messire M..., conseiUer clerc de ladite cour, lequel s'est 
nommé lui-même à Sa Majesté pour tenir son induit, à 

cause de sa dite charge de ; de quoi il a requis acte, et 

a signé. » (Brunet, op, cit., t. Il, p. 329.) La formule variait 
quand on disposait de son induit en faveur d*un tiers. 

2. Paroles de la déclaration rendue par François !•% le 
18 janvier 1541 , au sujet de l'induit. 
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noms de ces patrons et collateurs étaient con- 
servés par le garde des sceaux dans un registre 
que les membres du Parlement ne consultaient 
jamais sans émotion. Le parlementaire, ou celui 
qu'il avait désigné à sa place par acte devant 
notaire, demandait à être pourvu dans une 
requête au chancelier. Alors intervenaient des 
lettres patentes du roi adressées à tel coUateur 
ou patron ecclésiastique, liant sa liberté, lui 
imposant lobligation de conférer au demandeur 
le premier bénéfice en son pouvoir qui vien- 
drait à vaquer. Chaque officier du Parlement 
ne pouvait faire cette demande qu'une seule fois 
et, de son côté, chaque patron n'était obligé d'y 
obtempérer qu'une seule fois dans sa vie: Les 
indultaires avaient la préférence sur les ^rarfw^5 
et tous autres expectants ou mandataires. La 
bulle de Clément IX leur avait permis de jeter 
leur dévolu sur un bénéfice régulier en continu- 
ation de commende. Ils étaient libres de refu- 
ser tout bénéfice à charge d'âmes, exigeant rési- 
dence. Enfin, Clément IX avait fixé à 600 livres 
le minimum du revenu du bénéfice. Selon le ter- 
me expressif employé par le droit, Tindultaire 
ne pouvait pas être rempli à moins. 

Les officiers du Parlement avaient trop d'es- 
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prit pour se laisser remplir à si bon compte. 
I Is faisaient appel de préférence aux gros prieurés, 
aux grasses prébendes et même aux dignités 
des cathédrales. 11 convenait cependant que ces 
dernières charges, donnant unesituation impor- 
tante dans TEglise, ne fussent point attribuées 
au premier indultaire venu. Plus d'une fois, les 
assemblées du clergé adressèrent au roi des re- 
montrances à ce sujet (1). 

Ce qui soulevait encore les réclamations de 
l'Eglise de France, c'est que ce droit d'induit, 
d'abord limité à vingt ou vingt-quatre officiers 
du Parlement, était déjà revendiqué par plus 
de trois cents membres en 1614, et se trouvait 
exercé par trois cent cinquante-deux parle- 
mentaires à la veille de la Révolution ; encore 
fallait-il réprimer sans cesse quelques préten- 
tions nouvelles (2). Les trois cent cinquante-deux 



1. «Qu'il plaise à Sa Majesté ordonner que les doyennés 
électifs, les théologales et les pénitenceries ne seront point 
sujets aux induits. » Cahier de rassemblée du clergé de 
1700. {Recueil àes actes^ titres et mémoires du clergé, de 
France, 1740, in-P», p. 1474. ) 

2. Rousseau de Lacombe, Recueil de jurisprudence ca- 
nonique, 1771, in-f', mot induit. 



Digitized by VjOOQIC 



6SI LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

indullaires étaient le chancelier de France et le 
garde des sceaux, chacun jouissant d'un induit, 
que les deux charges tussent réunies ou sépa- 
rées, un premier président, neuf présidents à 
morlier,trente-troisconseillersdelagrand'cham- 
bre, trois présidents et trente-deux conseillers 
en chacune des cinq chambres des enquêtes, 
trois présidents et quatorze conseillers en la 
première chambre des requêtes du palais, 
trois présidents et quinze conseillers en la 
seconde, un procureur général, trois avocats 
généraux, deux greffiers en chef, civil et cri- 
minel, un greffier des présentations, quatre 
notaires ou secrétaires de la cour, un receveur 
et payeur des gages du Parlement, un premier 
huissier, un greffier en chef des requêtes du pa- 
lais, quatre-vingts maîtres des requêtes, un pro- 
cureur du rpî, un avocat du roi et deux greffiers 
en chef aux requêtes de rhôlcl. Les ducs et 
pairs, les conseillers d'honneur, les honoraires, 
ne jouissaient pas de Tindult. Les ayanîs droit 
étaient encore assez nombreux pour que le pri- 
vilège du Parlement fût très onéreux à l'Eglise 
de France. De nombreux abus rendaient encore 
cette servitude plus insupportable. 

Il fallut bien cependant s'y résigner jusqu'à 
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la Révolution française (1). Le Parlement ren- 
dait tant d'arrêts en matière ecclésiastique 
qu'il secroyait encore très imparfaitementdédom- 
magé de son zèle en s'adjugeant quelques 
biens d'Église, llétaitplutôt portée étendre qu'à 
restreindre le droit d'induit, et il le maintintavec 
un soin jaloux jusqu'en 1789. Les patrons ou 
collateurs faisaient-ils difficulté d'agréer la de- 
mande de l'indultaire, aussitôt, pour l'y con- 
traindre, appel était fait aux exécuteurs de ce 
mandat apostolique. L'abbé de Saint-Magloire, 
l'abbé de Saint-Victor et le chancelier de Notre- 
Dame étaient exécuteurs de la Pauline : l'abbé 
de Saint-Denis, l'abbé de Saint-Germain des Prés 
et le grand archidiacre de Paris, exécuteurs de 
la Clémentine {T). 



l.En 1672,des lettres patentes de Louis XIV exemptèrent 
de l'iiîdult les cardinaux Ursini, d'Esté, Grimaldi,de Rétz et 
de BouiUon. Depuis cette époque, les cardinaux firent re- 
nouveler cette exemption. 

2. D3pui.sciuj le cardinal deRotzavait,eu 1621, supprimé le 
titredo l'abbaye de Saint-Magloire pour le réunir à la manse 
de révèchô,rarchôvècliô Je Paris avait succélé à l'abbé de 
Saint-Magloire comme exécuteur de la Pauline. L'abbé de 
Saint-Denis avait perdu son droit d'exécuteur de la Clémen- 
tine depuis que la manse de cette abbaye avait été réunie 
par M"^® de Maintenon à Técole de Saint-Cyr. 
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On comprend Tagrément que trouvait le Par- 
lement à jouir de rindult,quandon entend l'abbé 
Morellet nous raconter en ses Mémoires la 
joie que lui apporta un joli bénéfice obtenu par 
celte voie. C'est au mois de juin, en Tan de 
grâce 1788,que la mort de l'abbé de Bouville fit 
arriver dans ses mains le prieuré de Thimer, en 
vertu de Tindult que lui avait passé Turgot. 
Quelle agréable surprise pour Tabbé académi- 
cien que ce gros bénéfice lui -tombant en quel- 
que sorte du ciel! Il nousfailentrer dansla con- 
fidence de son bonheur avec une effusion naïve. 

€ J'avais, dit-il, cet induit depuis près de 
vingt ans, sans qu'il m'eût rien produit. M. Tur- 
got me l'avait fait placer d'abord sur le doyenné 
de Cairac, en Quercy ; mais l'évêque d'Autun, 
Marbeuf, ayant eu l'abbaye de Bonneval, au dio- 
cèse de Chartres, M. Turgot obtint de lui que 
son induit fût transporté i:>ur celte abbaye. Or, 
entre le petit nombre de bénéfices, la plupart 
assez minces, qui étaient à la collation de Bon- 
neval, se trouvaille prieuré de Thimer, au pays 
charlrain, bénéfice de 15 000 à 16 000 livres de 
rente, à 24 lieues de Paris, avec une charmante 
habitation. L'abbéde Bouville,possesseur actuel» 
était vieux et infirme : c'était beaucoup de 
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chances pour moi. Mais il pouvait résigner. Ma 
bonne ou ma malheureuse étoile ne lui en donna 
pas le temps ; on le trouva mort dans son lit, 
le 14 juin. J'étais depuis quelques jours à Au- 
ieuil, chez Madame Helvétius, ne songeant nul- 
lement au prieuré du pauvre abbé, lorsque je 
reçus de Paris un express, qui m'apportait celte 
petite nouvelle. Je fus bien félicité par les amis 
que j'avais alors à Auteuil, et bien embrassé par 
M"® Helvétius. Je- partis pour Rouen, où était 
l'évêqued'Avranches, Belbeuf, à qui l'abbaye de 
Bonneval avait passé, toujours grevée de mon 
induit, et qui devait me conférer le bénéfice. Je 
revins à Paris lestement, et le jour de Saint- 
Pierre, 29 juin, je me trouvai à Thimer, où je 
pris possession. 

« Je trouvai là une maison ancienne, mais so- 
lidement bâtie et fort bien distribuée, et un jar- 
din de 7 à 8 arpents, y compris le jardin pota- 
ger. Le revenu était alors de 15000 livres, 
partie en un domaine et terrés affermées, partie 
en dîme, les unes affermées, les autres reçues 
en nature par moi-même. Je le portai à 16000 
livres. Ajoutez à cela tous les droits seigneu- 
riaux de chasse, cens et rentes, honorifiques, 
etc. Voilà le bien qui m'arriva, comme on dit, 
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en dormant, à Tàge de soixante-deux ans. Selon 
le mot du bon la Fontaine, 

Dieu prodigue ses biens 

A ceux qui font vœu d'être siens. 

« A mon âge, il était naturel d'être pressé de 
jouir. Aussitôt après ma prise de possession, je 
revins tout dispos à Paris pour embellir mon 
nouvel établissement. De retoui* à Thimer, vers 
le milieu de juillet,j'achetai 2000 livres de meu- 
bles, à l'inventaire de mon prédécesseur, et 
j'établis chez moi les maçons, les menuisiers, 
les charpentiers, j'employai un colleur de Réveil- 
lon, qui y travailla six semaines, je mis à l'œu- 
vre un tapissier de Dreux, qui acheva de me 
meubler en entier, sauf quelques parties de 
meubles que j'envoyai de Paris. Je commençai 
aussi l'arrangement de mon jardin, et des plan- 
tations nouvelles, et des travaux pour l'écoule- 
ment des eaux. Comme le pays n'a point de fon- 
taines, je rétablis de grands bassins à recevoir 
les eaux de pluie ; celles des puits étaient d'ail- 
leurs excellentes. Je réparai tout, rien ne fut 
oublié. Enfin, nous avons employé à embellir 
mon ermitage environ deux mois. Je me trouvai 
en étal, au commencement de septembre, d'y 
recevoir ma sœur et n)a nièce, » 
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Quelle idylle ! quel bonheur! Hélas ! voici un 
terrible réveil. Arrive la Révolution. Bientôt fut 
décrétée la vente des terres et maisons attachées 
aux bénéfices, Texpulsion des titulaires. « En 
juin 1790, dit Morellet, je me rendis à Thimer, 
pour la dernière fois. Là, je vis vendre à Ten- 
chère la maison que j'avais réparée, meublée, 
ornée à grands frais, les jardins que j'avais 
commencé à planter, une habitation où j'avais 
déjà vécu heureux, où je pouvais me flatter 
d'achever le reste de ma vie, et forcé d'abandon- 
ner toutes ces jouissances à un étranger qui m'a 
chassé de chez moi, j'ai répété souvent : 

Barbafus lias segetes, etc. 

c Quelques jours après la vente de ma maison 
et du corps de ferme qui en dépendait, je quit- 
tai le pays pour n'y plus revenir. » 

N'est-ce pas triste? Falloir abandonner à 
soixante ans un pareil ermitage où on comptait 
passer ses vieux jours ! Le départ fut navrant: 
jusqu'au jardinier avec sa femme et ses trois 
(ils qui fondaient en larmes, jusqu'au curé et au 
vicaire du lieu qui firent éclater leur douleur. 
« Cette séparation, dit Morellet bien des années 
plus tard, me fit une impression si déchirante 
que la plaie en saigne encore toutes les fois que 
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mes souvenirs me reportent à ce triste moment. » 
Il ne pardonna jamais ce crime à la Révolution. 
Nous n'avons pas cité ce trait dans le but d'at- 
tendrir le lecteur sur Tabbé Morellet, mais pour 
lui montrer quelles surprises causaient Tenche- 
vêtrement et l'arbitraire des collations, et com- 
ment tel clerc, pauvre la veille, se réveillait, le 
lendemain, à la tête d'une véritable fortune. 
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Part (les gradués dans les bénéfices. 



Nous avons hâte, dans ce partage des bénéfi- 
ces de France, d'arriver à un privilège autre- 
ment justifié que la plupart de ceux que nous 
avons à faire connaître, le droit des gr^adués. 
Ce mot venait du latin gradus, grade, degré. 
Par gradué, on entendait celui qui, ayant étudié 
dans une université,en avait obtenu un diplôme 
constatant sa capacité. 

De tout temps, TEglise a encouragé Tétude 
parmi les clercs, en réservant les situations les 
plus importantes à ceux qui avaient pris leurs 
grades. Le concordat entre FrançoisP*^ et Léon X 
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fixa définilivemeat sur ce point la jurispru- 
dence. 

En conséquence, les gradués jouirent jusqu'à 
la Révolution d'un privilège considérable. 
1"* Tous les è^n^^c^s dépendant des coilateursou 
patrons ecclésiastiques,et venant à vaquer dans 
les mois de janvier, avril, juillet, octobre, de- 
vaient être affectés aux eclésiastiques ayant leurs 
grades. 2° En tout temps, c'est-à-dire durant 
les douze mois de l'année, les bénéfices les plus 
importants, tels que les évêchés, lesdignités des 
cathédrales, les principales dignités des collégia- 
les, les prébendes théologales, les pénitenceries 
et môme récolâtrerie,les cures des villes et gros 
bourgs ne pouvaient être possédés que par des 
gradués. Quel brillant avenir ouvert aux hom- 
mes d'étude et descience! Les enfants qneValma 
mater avait bercés sur ses genoux n'avaient 
point à craindre la misère, une fois sevrés de son 
sein maternel. 

Le jeune homme qui voulait faire ses études 
et prendre ses grades n'avait que l'embarras du 
choix sur les vingt et une universités du royau- 
me. La plupart d'entre elles, en particulier 
celle de Paris, comprenaient quatre Facultés : 
la Faculté des arts, la Faculté de théologie, la 
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Faculté de droit, la Faculté de médecine. Le 
grade de maître es arts, conféré par la Faculté 
des arts, correspondait, en fait, à notre bacca- 
lauréat es lettres. On pouvait l'obtenir après 
deux ans de philosophie. Ce grade était néces- 
saire aux étudiants en théologie et en médecine; 
il n'était pas requis pour les étudiants en droit. 
Il fallait au maître es arts trois ans d'études 
pour passer bachelier en théologie; il était reçu 
après avoir soutenu, pendant cinq heures, une 
thèse appelée tentative. Deux autres années de 
travail et trois grandes thèses appelées mineure, 
majeure et sorbonique le conduisaient à la li- 
cence. A cette dernière, il lui fallait, douze heu- 
res de suite, soutenir, Tarmeaubras, Teffortdes 
assaillants qui se levaient dans l'assemblée pour 
argumenter contre lui. On sait l'éclat de la $07^- 
bonique de Bossuet. Ces soutenances étaient un 
spectacle ou les plus grands personnages se 
portaient à l'envi, dans l'ancien régime. Condé, 
tout chaud encore du sang de Rocroy, y parut 
et fut tenté d'argumenter contre Bossuet. La 
licence une fois conquise, le- doctorat n'était 
qu'une simple cérémonie. Il était conféré comme 
une suite nécessaire de la licence, après une 
dernière thèse appelée vespéries. La réception 
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des docteurs comportait, dans les trois Facultés 
supérieures, un cérémonial d'investiture par la 
chaire, le livre, le bonnet, l'anneau, le baiser 
ou l'accolade, et la bénédiction. C'est le chan- 
celier de Notre-Dame qui, jusqu'à la veille de 
la Révolution, conférait, au nom du Souverain 
Pontife, auctoritate apostolica, non seulement 
aux théologiens, mais encore à tous les maîtres 
es arts (1), aux légistes et même aux nouveaux 
médecins, la licence, licentiam docendi, le 
droit d'enseigner, d'exercer hic et ubique ter- 
rarum in nomine Patris et Filii et Spiritm 
Sancti. 



Voilà notre étudiant pourvu de ses grades. 
La récompense de ses études est immédiate. Du 
moins, les plus hautes situations sont occupées 
par les gradués. Les évoques seront pris dans 
leurs rangs. Le concile de Trente, le Concordat 
exigent,enefïet,qu'ils soient docteurs ou licenciés 
en théologie ou en droit canon. Disons que les 
prélats de l'ancien régime tenaient à honneur de 



1 Pour la réception des maîtres es arts, le chancelier de 
Notre-Dame alternait avec celui de Sainte-Geneviève. 
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remplir cette condition. Les dignités des cathé- 
drales et collégiales étaient réservées aux gradués 
en théologie ou en droit canon. Le théologal 
devait être docteur en théologie, le pénitencier 
docteur ou licencié en théologie ou en droit 
canon. Enfin, toutes les cures des villes murées, 
villamurata, c'est-à-dire des villes, gros bourgs 
et centres importants étaient, nous l'avons dit, 
attribuées à des prêtres ayant leurs grades. 

Outre cette mainmise générale des gradués sur 
les bénéfices les plus importants du royaume, 
ceux qui avaient étudié cinq ans dans une 
université fameuse, à partir de la philosophie, 
a logicalibuSy obtenaient du recteur ce qu'on 
appelait des lettres de quinquennium et des let- 
tres de nomination. Le gradué faisait signifier 
ces pièces par notaire et devant témoins aux col- 
lateurs ecclésiastiques disposant de plusieurs bé- 
néfices,avec injonction d'avoir à lui conférer le 
premier bénéfice qui viendrait à vaquer (1) dans 



1. Cette mainmise du gradué signifiant ainsi sa réquisi- 
tion portait sur tous les bônéftces dont disposait le collateur, 
que ces bénéfices par leur nature ne pussent être possédés 
que par des gradués ou qu'ils pussent être accordés à tout 
clerc non indigne. 

5 
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les mois de janvier, avril, juillet, octobre. 
Cette signification devait être renouvelée tous 
les ans, au carême, jusqu'à ce que le requérant 
fût rempli. C'est ce qu'on appelait Yexpecta- 
tive des gradués. 

On voit par ces détails l'importance des fa- 
veurs accordées aux ecclésiastiques qui avaient 
pris leurs grades. Les universités durent à ce 
privilège, surtout dans les derniers siècles, une 
grande partie de leurs succès et de leurs élèves. 
Les évêques, désirant faire participer leurs prê- 
tres à ces avantages, sans les obliger à quitter 
le diocèse, s'efforcèrent, au dix-huitième siècle, 
d'agréger leurs séminaires à l'université la plus 
voisine. L'agrégation eût permis à leurs clercs 
de faire compter pour les grades académiques 
les études philosophiques et théologiques du 
séminaire, et ils n'auraient eu à se présenter 
devant les Facultés que pour l'obtention des 
grades, sans être obligés d'en suivre les cours. 
Celte tentative échoua devant la résistance des 
Facultés (1). 



1. Néanmoins, en 1737, Tarchevéque de Lyon, les évê-- 
ques de Viviers et du Puy avaient réussi à faire agréger» 
leurs séminaires à l'université de Valence. Cet exemple 
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Là OÙ était en usage Texpectalive des gradués, 
c'est-à-dire dans la plus grande partie de la 
France, n'avait point lieu le concpurs pour 
les cures. En retour, un certain nombre de dio- 
cèses pratiquaient le concours et, par suite, 
n'admettaient point l'expectative des gradués. 
Le concours était en exercice dans toute la Bre- 
tagne, dans le Roussillon, en Franche-Comté, 
en Lorraine et dans les Trois-Évêchés, dans 
l'Artois, la Flandre et le Hainaut, dans la 
Bresse, le Bugey et le Valromey. 

Nous constatons dans l'Église de France, à 
l'approche de la Révolution, un désir de plus 
en plus accusé de généraliser le concours. Dans 
l'assemblée du clergé de 1775, l'évéque de 



poussa révêque de Périgueux à réclamer l*agrégation de 
son séminaire à l'université de Bordeaux. Cette dernière, 
soutenue énergiquement par l'université de Paris, réussit à 
laire écarter cette demande. Les congrégations religieuses, 
en particulier les Jésuites, étaient parvenues, dans différents 
endroits, à faire affilier leurs collèges. Les Jésuites qui 
avaient échoué dans leur demande d'affiliation aux univer- 
sités de Paris, Reims, Caen, Aix, parvinrent à faire agréger 
aux universités de Pau, Poitiers, Bourges, Douai, Mont- 
pellier, leurs collèges situés dans ces différentes villes. En 
1740, leurs collèges de Marseille, du Puy et de Tournon, 
furent affiliés à l'université de Montpellier. 
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Rennes, Mgr de Girac, fait un rapport dans ce 
sens. Dans rassemblée de 1785, l'archevêque 
d'Arles, Mgr Dulau, se prononce plus énergi- 
quement encore et trace en plusieurs articles la 
procédure à suivre pour ce genre d'épreuves. 
Les évoques font mieux que de parler de con- 
cours, ils Je mettent en pratique. En 1784, 
Mgr de Gpnssans, évoque du Mans, convoque 
les prétendants. Trente-trois ecclésiastiques se 
présentent,' parmi lesquels douze donnent par- 
faite satisfaction ; ils. emportent l'assurance 
d'être nommés aux premières cures vacantes. 
Les cahiers du clergé en 1789 demandent éner- 
giquement l'établissement du concours (1). 



1. Le clergé d'Artois veut « toutes les cures du royaume 
au concours. » Le clergé de Chaillnont demande « que les 
cures soient accordées au concours et que les curés déjà 
pourvus puissent encore concourir, etc. » 
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VII 



Résignation en laveur. — Permutation. — Pensions. 



Jusqu'ici, la prévention du pape, les droits de 
nomination dont jouissent les chapitres, les mo- 
nastères, les patrons laïcs,les rois de France ; les 
grâces expectatives accordées aux iodullaires, 
aux brevetaire&,aux gradués, ontsingulièrement 
réduit le pouvoir collaleur de Tévêque. Voici 
maintenant que les titulaires des bénéfices vont 
se charger de le restreindre encore, en choisis- 
sant. eux-mêmes leurs successeurs par ce qu'on 
appelle la résignation en faveur et la permit' 
talion. 

Par la résignation en faveur, le bénéficier dé- 
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posait sa démission entre les mains du pape, 
à condition que le Souverain Pontife lui donne- 
rait pour remplaçant celui qu'il désignait. Dès 
les premiers siècles de l'Église, on avait vu des 
évoques indiquer ceux qui devaient les rem- 
placer après leur mort ou les aider pendant 
leur vie. Valère, évêque d'Hippone, choisit saint 
Augustin ; et saint Augustin, Héraclius ; saint 
Fortunat, évêque d'Arles, désigna saint Hilaire. 
On n'avait pas laissé la même liberté à ceux qui 
occupaient des situations moindresdans l'Église. 
Les titulaires ne pouvaient les quitter sans le 
consentement de l'évêque qui gardait toute li- 
berté sur le choix de leurs successeurs. 

Ce n'est que dans le quinzième siècle que 
prirent naissance les résignalions en faveur. 
Accordées d'abord par dispense et réservées au 
pape pour les rendres plus rares, elles ne tar- 
dèrent pas à être de droit commun, au point 
que le Souverain Pontife n'eut plus la liberté de 
les refuser. Aussi, usa-t-on souvent de ce moyen 
pour rendre les bénéfices héréditaires dans 
les familles. « L'usage de la résignation,, dit 
Tabbé Fleury (1), au dix-septième siècle, est de- 

1 . Institution du droit ecclésiastique. 



Digitized by VjOOQIC 



AVANT 4789 79 

venu si fréquent que le peuple regarde les 
bénéfices comme un patrimoine que l'on donne 
à qui Ton veut et où les parents ontplusdedroit 
que les autres. » A la même époque, Thomassin 
écrivait : « Il n'y a presque pas de bénéficier 
qui fasse difficulté de se choisir un successeur 
et de disposer de son bénéfice presque comme 
d'un bien profane. (l)»Le temps ne corrigea pas 
cet abus. Un canoniste du dix-huitième siècle(2) 
dit que la résignation emportait le tiers des bé- 
néfices. 

Les parlements, qui prenaient toujours le 
parti des bénéficiers contre les collateurs, favo- 
risaient de tout leur pouvoir les résignations 
en faveur. A cette fin, on avait été, malgré la 
défense du concile de Trente, jusqu'à autoriser 
ce qu'on appelait le regrès (3). 11 était posé en 

1 . Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise. — Il était 
pourtant défendu à tel bénéficier, marié avant d'entrer dans 
les ordres,de résigner à ses enfants, « ne sanctuariumdomini 
contra sacrarum statuta canonuin, jure hereditariopossi- 
dèri videatur. » 

2. Traité de lacollation forcée des bénéfices. 

3. Les canonistes distinguaient racc6^s,i'î/î^r^s, le regrèSy 
accessiiSj ingrossus, regressus. hUiccès était le droit qu'un 
clerc, par exemple un bénéficier trop jeune, pouvait avoir 
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principe que tout clerc, s'étant dépouillé volon- 
tairement de son bénéfice, ne pouvait y rentrer. 
On faisait exception pour ceux qui avaient rési- 
gné en état de maladie. Si le résignant venait 
à guérir, il avait la liberté de redemander son 
bénéfice même dans le cas où le résignalaire 
en avait pri3 possession, « comme si celui qui 
résigne étant dangereusement malade,dit Fleury, 
ne résignait que par la crainte de la mort et 
avec une condition tacite de rentrer ». L'ancien 
titulaire pouvait requérir son bénéfice tant que 
son successeur ne comptait pas trois années de 
paisible possession. On présumait que le malade 
ne se serait point ainsi dépouillé par résigna- 
tion s'il avait cru revenir à la santé. 

Tous lés bénéfices y compris les cures, étaient 
sujets à la résignation en faveur. On ne faisait 
exception que pour les bénéfices consistoriaux 
et pour les dignités des cathédrales véritable- 
ment électives. C'est par la résignation de 



(l*entrer plus tard dans son bénétice. Uingrès était le droit 
d'un clerc, qui résignait un bénéfice sans avoir pris posses- 
sion, d'y entrer dans les cas stipulés. Le regrès était le droit 
de retour dont jouissait un résignant dépossédé de son béné- 
fice. L'accès et Tin grès n'étaient point usités en France. 
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M. Cherrier que Grégoire devint curé d'Ember- 
mesnilenl780. 

Un autre moyen laissé aux titulaires de dis- 
poser de leurs bénéfices était la permutation. 
On appelait permutation l'échange que deux pos- 
sesseurs faisaient entre eux de leurs bénéfices, par 
une démission entre les mains des collateurs qui 
étaient forcés de les conférer aux copermulants. 

C'était une condition sm^ qua non. L'acte avait 
soin de répéter : non alias, non aliter y non 
alio modo. On comprend quelles facilités une 
telle pratique donnait à un prêtre avancé en 
âge et jouissant d'une situation importante,de la 
passer, par exemple, à un neveu, quitte à pren- 
dre la sienne. Ces arrangements fréquents 
venaient encore restreindre la liberté des colla- 
teurs ordinaires et de l'évêque, Les permuta- 
tions,dit un canoniste du dix-huitième siècle,em- 
pêchent de « choisir les personnes les plus 
dignes» d'occuper les bénéfices,surtout les béné- 
fices à charge d'âmes ; « elles donnent occa- 
sion de rendre les bénéfices héréditaires par des 
échanges frauduleux (1). » 

1. Héricourt, les Lois ecclésiastiques , 1771, in-^, p. 569. 
— Brunet, t. II, p. 395, cite les vers suivants, faits au sujet 
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En France, Tévêque pouvait admettre les per- 
mutations, et l'usage le plus répandu était de 
recourir au pape quand les .bénéfices ne dépen- 
daient point du prélat. En pratique, on obligeait 
Tordinaire à consacrer les permutations,sous pré- 
texte que son refus entraînerait le recours à Rome 
oùelles seraientcertainement acceptées. En réga- 
te, le roi admettait la permutation des bénéfices 
non à charge d'âmes. Pour les permutations et 
les résignations, on avait besoin du consente- 
ment du patron laïc, mais non du patron ecclé- 
siastique. Les expectatives des indultaires, gra- 
dués, brevetaires, n'empêchaient point les per- 
mutations et résignations au préjudice des ex- 
pectaats. 

Il fallait fréquemment réprimer.les inventions, 
les entreprises des bénéficiers recourante laper- 
mutation. Il fut un temps où l'un des contrac- 
tants venant à mourir avant l'échange des situ- 



d'une permutation obtenue à Taide de la bouteille : 

Quand Esaii vendit sa primogôniture, 

Il était affamé. 
Mais... quand il troqua sa cure, 

Il avait bien dîné. 
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allons, le survivant avait la prétention de cu- 
muler les deux ; on appelait cet événement a une 
bonne fortune (1). » Rien de plus varié que les 
combinaisons auxquelles avaient donné nais- 
sance les arrangements entre bénéficiers. 11 
avaient imaginé toute sorte de contrats, parmi 
lesquels les concordats triangulaires , quatri- 
angulaires méritent une mention particulière: 
c'étaient des arrangements entre trois, quatre 
copermutants. 

Ce qui favorisait encore la pratique des rési- 
gnations et des permutations, c'est que, dans ce 
genre de contrats, on pouvait se réserver une 
pension sur le bénéficie abandonné. L'usage des 
pensions était très ancien (2), et on comprend 

1. La déclaration d'octobre 1646, portant règlement pour 
l'insinuation des bénéfices, réprouve (art. I4) cet abus : « Et 
pour retrancher un notable abus qui s'est glissé dans quel- 
ques provinces de notre royaume, nous ordonnons que le 
survivant desdits permutants demeure entièrement privé du 
bénéfice par lui baillé et du droit qu'il avait en icelui. » 

2. A Torigine, les revenus des prêtres et clercs consisr 
talent en pensions. Ces pensions leur étaient servies à me- 
sure qu'ils quittaient la vie commune. L'usage de ces 
pensions en nature ou en argent conduisit peu à peu au par- 
tage des biens. 
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« 



que TEglise, pour assurer des moyens de subsis- 
tance à un vieux prêtre démissionnaire ou rési- 
gnant, pour pacifier deux prétendants au même 
bénéfice et même pour rétablir Tégalité entre les 
permutants, les ait autorisées. Les abus s y 
glissèrent, et on vil, en particulier, les papes 
d'Avignon grever à profusion les bénéfices de 
de toute sorte de pensions accordées à des per- 
sonnes tout à fait étrangères à ces bénéfices 
mêmes. 

Au concile de Trente, le roi de France fit de- 
mander par son ambassadeur, sans Tobtenir, 
l'abolition des pensions. Ses successeurs au- 
raient probablement dans la suite vivement 
regretté cette réforme. Uije ordonnance royale 
de 1629 voulait bien statuer que les pensions 
ne seraient accordées que « pour grandes con- 
sidérations et en faveur des personnes ecclésias- 
tiques seulement ». On ne s'en tint guère à ces 
dispositions. Les chevaliers de Saint-Lazare et 
ceux de Malte pouvaient, sans être clercs, possé- 
der des pensions sur toute sorte de bénéfices 
jusqu'à la valeur de 500 ducats de la chambre 
apostolique. Par un privilège particuh'er, ils 
conservaient ces pensions nonobstant un pre- 
mier et second mariage, n'étant obligés de les 
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lâcher que s'ils convolaient à de troisièmes 
noces. Les chevaliers de Saint-Lazare et de 
Malte étaient tenus à réciter le petit office de la 
Sainte Vierge. Parfois, des laïcs obtenaient des 
papes, sans être de Tordre de Saint-Lazare, les 
mêmes facilités. Innocent XI réserva une pen- 
sion de 10 000 livres de rente sur Tévêché de 
Cahors à M. de Marsan, pour en jouir sa vie 
durant, même en cas qu il épousât une veuve et 
qu'il contractât successivement plusieurs maria- 
ges. Ce bref fut confirmé par lettres patentes, 
et l'évêque de Cahors fut condamné à payer la 
pension par un arrêt du grand conseil du 15 
septembre 1683 (1). 

La voie était ouverte et les souverains s'y 
engageaient avec ardeur. Le roi de France, 
n'ayant pas assez de ses revenus et de ceux de 
l'Etat pour reconnaître les services de sa chère 
noblesse, se mit hardiment à lui accorder des 
grâces en pension sur les évêchés et les abbayes. 
Il n'était point d'heureux promu à un évêché 
ou à un abbaye, dont l'obligation d'acquitter une 
ou plusieurs pensions à des inconnus parfaite- 
ment laïcs ne vînt tempérer la joie (2). Le roi, 

1. Héricourt, op. cit.^ p. 581. 

2. Un arrêt du conseil d*État de 1718 (cité par Héricourt 
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tenant en main^la feuille des bénéfices, était à 
Taise pour imposer ses conditions. Quand le 
comité ecclésiastique de la Constituante, soule- 
vant tous les voiles, mit à nu le chiffre des 
pensions de tout genre payées sous Tanciea 
régime, on vit quelle part énorme était prélevée 
en impôts de cette nature sur les revenus 
ecclésiastiques. Voilà encore des abus qui nous 
étonnent. Nous trouverions aujourd'hui étrange, 
que Tarchevêque de Paris ou de Lyon fût obligé 
de prendre sur les ressources de son évêché de 
quoi établir dans le luxe, l'aisance, un quidam, 
deMarseille, de Toulouse pu de Quimper-Coren- 
tin. Pour rendre Tusage des pensions plus 
difficile et plus rare, la permission de les accor- 
der était réservée au pape. Ilnesemblepas que. 
cette précaution en ait beaucoup diminué le 
nombre (1). 

p. 575) nous apprend que le roi avait nommé l'abbé d'Es- 
trées à l'archevêché de Cambrai,à la charge de 20 000 livres 
de peTisions viagères à payer à divers particuliers. Il mou- 
rut avantd'avoir reçu les bulles. Le cardinal de la Trémoille, 
son successeur, dut acquitter les pensions . 

1. Nous trouvons aux archives(Pa/)/<5r5 du comité ecclé- 
siastique de la Constituante, (D XIX,31 et seq.),le relevé 
d'une foule de pensions sur bénéfices payées à la veille de 
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Les bénéfices à charge d'âmes, les cures 
elles-mêmes, étaient sujets aux pensions. C'est 
là, d'ailleurs, qu'ellesétaient le mieux justifiées. 
On conçoit qu'un vieux prêtre, ayant quitté sa 
paroisse, demandât à son successeur une rede- 
vance pour assurer le pain de ses vieux jours. 
Les ordonnances (1) avaient pris ici de sages 
dispositions pour prévenir les abus. Le chiffre 
de la pension nepouvait pas dépasser le tiers des 
revenus dubénéfice, etildevaitresterau nouveau 
titulaire des ressources au moins équivalentes 
au chiffre de la congrue. Les résignanlsdevaient 
avoir desservi, au minimum, quinze ans la cure, 
à moins d'infirmités reconnues par l'ordinaire. 

la Révolution. Tel prêtre jouit d'une pension de 2000 livres 
sur révêché de Vabres, lequel est très pauvre, et de 8560 li- 
vres sur l'abbaye de Saint-Guillain ; tel autre a 1900 livres 
sur un canonicatde Coutances resigné par lui, en outre de 
550 livres sur la grande prévôté de l'église de Montauban. 
L'abbé G.ittebois des Noyers, attaché à l'ambassadeur de 
Vienne, a 2800 livres de pension sur le pauvre évêché de 
Lectoure et 5000 livres sur l'abbaye de Fécamp. L'abbé Go- 
descard, secrétaire de l'arclievèque de Paris, a, outre quel- 
ques autres revenus, 5000 livres de pension sur Tar- 
chevéché de Bourges. Unvicaire général d'Arras possède, 
outre ses autres bénéfices, 2000 livres de pension sur l'évé- 
ché de Condom, etc., etc. 
1. Voy. déclarations de Juin 1671, décemdre 1673. 
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VIII 



Compétitions amenées pav cette foule de collateurs. 



Kous connaissons maintenant les dispensa- 
teurs des bénéfices avant la Révolution. Tant de 
collateurs s en disputaient la disposition, que la 
prévention du pape, les patrons ecclésiastiques 
ou laïcs, les brevetaires, indultaires, gradués, 
Tusage si fréquent des résignalions, permuta- 
tions, pensions, ne laissaient alors au libre arbi- 
tre de révoque, aujourd'hui maître incontesté 
des charges de son diocèse, que très peu de 
situations à donner. Aussi Mirabeau s'écriera 
avec véhémence à la Constituante : « Il y avait 
des sièges pontificaux à remplir et le roi les 

donnait ; il y avait des titres de riches abbayes 

6 
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à conférer et la cour les conférait. Une très 
grande parlie des bénéfices cures étaient à la 
disposition des patrons ou collaleurs laïcs, et 
ces laïcs en disposaient. Un non catholique, un 
Juif, par la simple acquisition de certaines sei- 
gneuries, devenaient les arbitres de la destinée 
de la religion et de Tétat moral d'un grand 
nombre de paroisses (1). » 

Cette multiplicité de collateurs, outre l'at- 
teinte portée à la liberté de l'Église, avait un 
autre inconvénient, celui d'éveiller, de surex- 
citer l'ambition des clercs. Quand tant de portes 
semblaient s'ouvrir devant eux à la forlune,aux 
honneurs, quelle tentative d'aller frapper à une, 
à plusieurs! Le moyen le plus sûr de réussir, si 
on a un oncle, un vieux parent bien placé 
dans rÉglise,c'est d'obtenir de lui une résigna- 
tion en sa faveur ou même une permutation, 
quitte à lui payer,au besoin, une pension, jusqu'à 
sa mort. Si on appartient à une famille noble 



1. Projet (Vadresse aux Français, 14 janvier 1791. 
Treilhard disait de son côté : « Deâ établissements sans ob- 
jet, des hommes inutiles largement salariés, des hommes 
utiles sans récompense... tels sont les maux que présente 
l'organisation actuelle du clergé. » 
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^jant naissance et crédit, pourquoi ne pas aspi- 
ces à un de ces prieurés, abbayes, évêchés 
même, Uont le roi est suprême dispensateur ? 
Si on n'ose espérer de si grandes grâces, peut- 
être le souverain daignera-i-il nous comprendre 
parmi les brevetaires de joyeux avènement, de 
joyeuse entrée, de serment de fidélité. A défaut 
du roi, qui est bien loin^ bien haut et bien 
assiégé, voici justement un patron laïc qui n'a ni 
fils, ni neveu, à qui donner le bénéfice dont il 
dispose. Nos familles se connaissent, cousinent 
même à l'occasion. C'est le cas de resserrer les 
liens d'amitié, de parenté. Dans ces cooiditions, 
il sera certainement agréable à mon cher cou- 
sin de m'adresser le titre et à moi de l'accepter, 
pour lui faire plaisir. Suis-je de Paris ? J'aurais 
bien peu dechance si jene pouvais faire connais- 
sance avec Tun des trois cent cinquante robins 
du Parlement qui ont droit d'induit. Pourquoi 
ne m'écherrait-il pas ce qui est advenu à l'abbé 
Morellet?Il n'est pas nécessaire d'être de l'Aca- 
démie pour avoir de ces bonnes fortunes. Et 
puis, cette tendre mère, l'Université, Valma- 
mater, qui, pendant des années, m'a vu m'as- 
seoir sur ses bancs, n'abandonne pas ses enfants. 
Elle me délivrera des lettres qui me permet- 
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Iront de revendiquer un des bénéfices vacants 
dans les quatre mois affectés aux gradués. J'ai 
quelque raison de croire que tel çollateur ecclé- 
siastique ne pensera pas à moi pour telle succes- 
sion qui vient de s ouvrir. Il est éloigné du dio- 
cèse ; si je dépêchais à Rome un courrier 
extraordinaire, j'arriverais peut-être bon pre- 
mier et j'emporterais le bénéfice par prévention. 
L'évêque n'a pas jugé à propos jusqu'ici de 
m'appeler à une situation importante ; mais 
à côté de lui, voilà le chapitre de la cathédrale, 
voilà tel monastère qui ont à leur disposition 
de belles cures et de grasses prébendes : si je 
m'avisais de leur faire la cour? 

Ce ne sont point là des suppositions gratuites. 
Ecoutons un contemporain. « 1774. xM. Claude, 
précepteur, couche eu joue la cure d'Her- 
béviller. — 1780. Le curé de Dolgnéville est 
dangereusement malade, les prêtres d'Epinal 
ne s'endorment pas et font des visites inté- 
ressées au chapitre d'Epinal, qui est patron de 
ce bon bénéfice. — Les chartreux de Bosserville 
ont une cure à leur nomination à Blanche-Église, 
vite, des ecclésiastiques de Nancy vont troubler 
la solitude de ces bons religieux. — 1785. Le 
tournaire du chapitre de Saint-Dié, M. d'Huart, 



Digitized by VjOOQIC 



MHamaHEHKTMflPVK t^nv^-^^ • 



AVANT 1789 93 

après avoir, pendant deux mois, fait des per- 
quisitions pour se trouver un parent ecclésias- 
tique à pourvoir du canonicat vacant, s*avise 
d'y nommer un inconnu qui porte son nom et 
qui est vicaire général d'Oloron. — 1786. 
Munier-Pugin, apprenant la vacance de la cure 
d'Amance, a pris la poste pour aller à Metz 
courir cette cure : la cure était donnée (1). » 

Quelle agitation, que de courses et, parfois, 
que de prétendants à une seule place! On pouvait 
compter jusqu'à cinq, six, huit compétiteurs 
pour le même bénéfice, tous porteurs de 
nominations régulières. Voilà une prébende cle 
cathédrale à la collation de i*évêque et du 
chapitre. Ils désignent un sujet. Pondant qu'ils 
délibéraient sur le choix à faire, un autre ecclé- 
siastique a envoyé un courrier à Rome où il s'est 
pourvu par prévention. Justement, par une 
coïncidence malheureuse et unesortc d'attraction 
magnétique, le même bénéfice avait appelé sur 
lui l'attention d'un gradué en Sorbonne, d'un 
indultaire du parlement de Paris, qui avaient 
l'un et l'autre signifié aux chanoines d^avoir à le 



1. Extrait du journal de M. Chatriaii, prêtre lorrain avant 
la Révolution, cité par fabbé Mathieu,L' Ancien r'^gimc dans 
la Lorraine, p. 113. 
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leur réserver en cas de vacance. Ce n'est pas 
tout, et manitestement la fatalilé s'en mêle. 
Louis XVI vient de monter sur le trône, un 
nouvel évêque a été donné au diocèse. Le souve- 
rain a fait espérer sa prochaine visite à la ville 
épiscopale et, par conséquenl,^au chapitre de la 
cathédrale dont il est chanoine d'honneur : voilà 
la prébende tant disputée qui peut être revendi- 
quée par le candidat, pourquoi pas par les trois 
candidats du roi ?au triple titre de brevet de 
joyeux avènement, brevet de joyeuse entrée, 
brevet de serment de fidélité. Comment se 
reconnaître dans ce flol de demandeurs, dans 
ce chassé-croisé d'ambitions, dans ce cliquetis 
de nominations? Qui l'emportera parmi tant de 
combattants? Je lesvois, afin de se présenter avec 
plus de chances de succès, prendre à la fois plu- 
sieurs tilres et accumuler droits sur droits, juj^a 
jnribusaddendo. Qui sera vainqueur? personne, 
le plus souvent. On apprend au dernier moment 
que, pour ne pas faire de mécontents, le béné- 
ficier défunt a passé, avant de mourir,une bonne 
résignation en faveur d'un neveu charmant et 
qui Taimait beaucoup. On devine les procès qui 
devaient surgir dccette collision de requérants, 
çleçoi.férants. Quelle révélation dans cç seul 
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mot alors entré dans la langue: c&urir un 
bénéfice l Quel danger incessant de simonie 
dans ces arrangements par résignation, permu- 
tation, pension ! 



L'horreur qu'a toujours eue TEglise pour la 
simonie avait créé ce qu'on appelait les vacances 
par déoolut. Lorsqu'il était prouvé qu'un 
bénéfice avait été obtenu par des intrigues 
simoniaquesou frauduleuses, Taffaireétaitportée 
à Rome, qui conférait le titre à celui qui dénon- 
çait Firrégularité (1). Les bénéfices, dont les 
titulaires avaient été pourvus en dehors des 
règles juridiques ou avaient contracté par leur 
conduite quelque peine canonique, étaient sujets 
au dévolut. On en vint, la cupidité aidant, à 
attaquer les possesseurs de bonne foi, dont la 
nomination était infirmée, à leur insu, par un vice 
de forme. Des clercs fureteurs, en quête de 
situation et retors en droit canon, se mettaient 



1. Les dôvolutaires s'adressaient au pape, que les usages 
du royaume forçaient à conférer le bénéfice au premier re- 
quérant, plutôt qu'à l'évèque qui gardait la liberté de s(^s 
çUoix. 
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àétudier-la condition légale des bénéficiers. 
Avaient-ils surpris une irrégularité juridique, 
ils s'empressaient à^ jeter leur dévolu sur le 
bénéfice et de le dennander à Rome. De là, de 
longues instructions, d'interminables procès 
devant les tribunaux. En 1785, la primatiale de 
Nancy comptait un chanoine qui avait obtenu 
sa prébende par ce moyen. 
Les dévolulaires ont enrichi d'un mot la langue 
française, mais iisnous apparaissent et ils étaient 
dans l'ancien régime assez odieux. Ce «èle à 
trouver le défaut de la cuirasse endos bénéficiers 
paisibles qui avaient péché,à leur insu, contre un 
article du code, ne pouvait guère passer pour 
évangélique, quand il avait pour conséquence 
nécessaire de se faire adjuger ses dépouilles. 
Aussi, de quel Ion et avec quelle véhémence 
latine (1), digne d'un Juvénal, un vieux légiste, 
Louet, invective ces fureteurs, ces guetteurs, ces 
captaleurs de bénéfices, attachés comme des 
sangsues à la chose d'autrui ! Cette accumulation 



1. « Beneliciatorum eruscatores, aucupes et captatores 
alienorum beneficiorum, arripiendorum beneficiorum occa- 
siones venantes, cxpiscatores rerum alienarum, fortunis 
((lienis iphiantes, » 
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d'épithètes indique la réprobation qui poursui- 
vait les dévolutaires. Elles avaient été peut-être 
fournies à Louet par un malheureux titulaire, 
dépossédé au moment où il croyait avoir assuré 
son avenir et l'existence de ses vieux jours. Les 
dévolutaires étaient encore traités d'écumeurs 
de bénéfices. On les comparait ainsi aux pirates 
qui exercent le brigandage sur la mer. En 1775, 
l'assemblée du clergé exprima le dégoût que lui 
causaient les dévolutaires. « Si c'est une pré- 
somption téméraire, disait l'archevêque de 
Toulouse, rapporteur, que de s'ingérer soi-même 
dans un bénéfice, que penser de ceux qui, pour 
en obtenir , s'exposent à des procès, troublent 
un possesseur tranquille et annoncent, presque 
toujours l'avidité la plus révoltante (1) ? » 

Malgré ce cri de réprobation, on maintint 
néanmoins le dévolut, d'abord, parce qu'il était 
établi, ensuite, sous prétexte de tenir en respect 
les collateurset les bénéficiers qui auraient été 
tentés de s'écarter des règles canoniques et de 
leur devoir. Du moins, on avait multiplié les 
formalités pour décourager les entreprises des 



1. Collection des procès verbaux des assemblées du 
clergé de France^ 8 vol. in-f», t. Vlll, p. 2356. 



Digitized by VjOOQIC 



98 LA NOMINATION AUX BÉNÉFICES 

dévolutaires. Ils devaient, avant d'engager la 
procédure, verser une cotisation de 500 livres, 
que l'assemblée du clergé de 1775 fit porter à 
1200 (1). Les règles de annali possessore, d'uti 
possidetis, de certo modo, de licetquidam, qui 
sont pour nous des énigmes, mais que les an- 
ciens légistes (2) mettaient en pleine lumière, 
étaient autant d'entraves opposées à leurs entre- 
prises. On obligeait le dévolutaire parlant en 
guerre d'être armé de pied en cap. Il devait, 
selon le terme du droit, « atteindre la cause de 
son dévolutsur le front du dévoluté (3). » 

1. L'assemblée du clergé avait demandé 2000 livres de 
consignation. La déclaration de 1776 la fixa à 1200. 

2. Voy. en particulier Piales, Traité du déoolut, 

3. C'était une façon do dire qu'il devait faire la preuve 
de ses allégations. 
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Comment on forçait la main à Tévêque pour rinsliluUon 
canonique des nommés aux bénéfices. 



Un abus plus grave encore que cette surexci- 
tation de toutes les ambitions résultait de la 
multiplicité des collateurs, c^était le danger 
presque inévitable de pousser dans les bénéfices 
certains sujets indignes. 

L'évêquegardait, ilest vrai, le droit d'institu- 
tion canonique à Tégard des candidats dont il 
n'avait pas la nomination. Les collateurs laïques, 
qui disposaient d'un si grand nombre de situa- 
tions, ne pouvaient évidemment attribuer à 
leurs élus la mission, pouvoir essentiellement 
spirituel qui seul comportait juridiction sur les 
ânies. Mais dans l'ancien régime, où les entre- 
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prises des parlements tendaient toujours à en- 
vahir un donnaine réservé, il était singulière- 
ment à craindre que le jus ad rem conféré aux 
indultaires, aux brevelaires, aux gradués, aux 
résignataires, à tous les favoris des patrons et 
des rois, n'entraînât comme conséquence né- 
cessaire le y?is m re que donnait Tinstitutioii 
canonique, 

Les légistes prenaient plaisir à distinguer, 
comme les canonistes, du reste, deux sortes 
d'institutions, l'institution collative et Tinstitu- 
tion autorisahle. La première confère le titre 
du bénéfice avec tous les droits, privilèges et 
prérogatives qui en dépendent. L'institution 
aulorisable donne le pouvoir d'exercer les fonc- 
tions spirituelles qui y sont rattachées. Or, 
c'est celui qui nomme au bénéfice, qu'il soit 
laïc ou ecclésiastique, qui donne par là même 
l'institution collative ; Tévôque, qui* accorde la 
mission, n'a que l'institution autorisable. Qu'est- 
ce que cela ? Tout ou presque tout, d'après 
nos principes ; rien ou presque rien, 
d'après ceux des légistes qui tenaient volontiers 
pour maxime : Qui confirmât nihil dat. Si 
l'évêque refuse l'institution canonique, on saura 
bien le contraindre par l'appel d'abus, par la 
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saisie de son temporel ; en mettant, en atten- 
dant, le clerc en possession temporelle de son 
bénéfice; en demandant, au besoin, le visa au 
métropolitain, à un autre évoque de la province, 
quesais-je?au chancelier de Sainte-Geneviève, à 
un conseiller clerc du Parlement ; en posant 
hautement pour maxime que c'estaux parlements 
à connaître des bénéfices et au possessoire 
et au pétitoire. 

Déjà, au dix-septième siècle, cette situation 
arrachait au clergé des plaintes amères. Quel 
malheur ! s'écrie l'assemblée de 1660, les offi- 
ciers laïcs « ont érigé leurs tribunaux jusque 
dans le sanctuaire, pris en main l'encensoir et 
renversé le ciel et la terre, mêlant l'un avec 
l'autre et réduisant, pour ainsi dire, l'Evangile 
aux formalités du palais. » L'assemblée de 
1665 revient à la charge avec une énergie nou- 
velle. Elle montre « que l'insatiable cupidité 
des juges n'a pu se contenir, qu'elle a arraché 
toutes les bornes que les canons avaient plan- 
tées... et, par une intrusion sar.rilège, fait en- 
trer dans l'église, non par la porte, mais par 
les toits, » des prêtres « qui prêchent sans 
mission, qui administrent les sacrements sans 
pouvoir et qui font autant de sacrilèges que de 
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fonctions hiérarchiques. » Sur l'ordre de 
rassemblée, Tévêque de Digne, Toussaint de 
Forbin-Janson, rédige une lettre aux évoques, 
qui retentit comme une trompette d'alarme. 
Si Tabus dont on se plaint continue, s'écrie-t-il, 
« nous serons, à la fin, des chefs sans membres, 
des pères de famille sans entants et des rois 
sans sujets. Nous porterons véritablement la 
mitre sur la tète, et d'autres gouverneront notre 
Etat ; nous porterons la crosse, et d'autres con- 
duiront le troupeau ; nous aurons l'anneau, et 
d'autres seront les époux et les pères de famille. 
Enfin, nous aurons le caractère et le nom d'évê- 
ques, et d'autres en auront toute la puissance et 
toute l'autorité. » Voilà quelles protestations la 
pression des parlements arrachait aux évoques, 
qui ne se sentaient plus libres pour accorder 
ou refuser l'institution canonique aux clercs 
nommés par les collateurs. 
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X 



Le pouvoir coUateur de TEvcquo trop réduit. 
Que penser de celte jurisprudence ? 



Nous venons d'exposer les conditions de la 
dispensation des bénéfices avant la Révolu- 
tion. Ce fonctionnenfient était singulièrement 
couiplexe, et on a de la peine à se reconnaître 
dans ce dédale de présenlateurs, de collateurs, 
de candidats de tout genre. Cette multitude de 
droits parallèles et parfois contradictoires favo- 
risait Tambition des clercs, les courses aux béné- 
fices, et suscitait ces procès dont retentirent si 
souvent les tribunaux de l'ancien régime. L'évê- 
que, le chef hiérarchique dudiocèse, le gardien 
vigilant préposé par Dieu au gouvernement du 
troupeau, ne nommait qu'une partie des pas- 
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leurs. L'archevêque d'Arles constatait avec dou- 
leur cette situation dans rassemblée du clergé 
de 1785. « La plupart des cures, disait-il, ne 
sont pas à la libre disposition de l'ordinaire. 
Dans cette multitude de patrons etdecollateurs 
inférieurs, quelques-uns défèrent bien moins à 
l'intérêt public qu'à des considérations particu- 
lières (1). » Dans la plupart des diocèses, les 
différentes communautés d'hommes et de fem- 
mes, les chapitres, les patrons leur enlevaient 
plus de la moitié des nominations des cures (2). 

1. Œuvres de Mgr Dulau^ Rapport sur le concours, 
t. I", p. 358. — Piales {Traité des gradués, t. III, p. 293) di- 
sait aussi : « Il est notoire que les évêques ne sont maîtres 
que de la moindre partie des bénéfices à charge d'âmes. Le 
plus grand nombre dépend de patrons, de collateurs parti- 
culiers, d'abbés, de prieurs,de chapitres, de communautés, 
de religieux, de religieuses. » 

2. A Boulogne, sur deux cents quatre-vingts cures, révo- 
que ne disposait que dQ quatre-vingts, et encore le chapitre 
lui en avait abandonné seize. Les autres avaient pour colla- 
teurs des abbés, chanoines ou abbesses du diocèse ou des dio- 
cèses voisins, des seigneurs locaux et jusqu'au roi de France. 
Dans le diocèse d'Arras, soixante-sept collateurs étaient 
étrangers ; les autres étaient les abbés d'Arrouaise, de 
Saint-Eloi, d'Hasnon, de Marchiennes, d'Anchin et de 
Saint- Vaast. Le chapitre d'Arras disposait de soixante-six 
cures, Tévèque seulement de quarante-sept. Les cent quatre 
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L'origine de la plupart des droits et préroga- 
tives accordés à tant de collateurs divers s'ex- 
plique et se justifie, soit par la situation qu'ils 
avaient dans l'Église et dans l'État, soit par les 
bienfaits dont on leur gardait reconnaissance. Le 
pape avait usé de la prévention comme Souve- 
rain Pontife ; les rois de France nommaient aux 
évêchés, aux abbayes, aux prébendes canoniales 
comme monarques ou fondateurs ; les monas- 
tères, les chapitres disposaient des cures là où 
le plus souvent, au moyen âge, ils avaient dé- 
friché le sol et suscité des paroisses; les patrons 
étaient les héritiers de ceux qui avaient bâti et 
doté les églises. On le voit, le grand nombre de 
ces collateurs pouvaient justifier leurs droits, 
soit par leur personnalité même, si je puis 
ainsi dire, soit par les services des ancêtres. 

De plus, tout n'est pas à condamner dans cette 

paroisses du diocèse de Salnt-Omer avaient pour prin- 
cipaux collateurs Tabbaye de Saint-Bertin, le chapitre de la 
cathédrale et Tévêque en troisième rang. (Deramecourt, 
Le clergé du diocèse d'Arras, t. I., p. 48.) L'Evèque d*An- 
gers ne conférait que 70 cures sur 470. — En guise de 
compensation, Tévêque avait parfois le droit de nomination 
à quelques prébendes canoniales de sa cathédrale ; mais la 
collation de ces bénéfices appartenait le plus souvent au cha- 
pitre lui-même ou au roi de France. 
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législation léguée par les siècles. A côté de graves 
inconvénients, elle présentait des avantages. 
Quand toutes les grâces sont centralisées dans 
la main d'un seul homme, il est à craindre 
qu'avec la meilleure volonté du monde, il n'ar- 
rive point à connaître tous les mérites et, en 
tout cas, il ne peut les juger qu'avec son juge- 
ment. Avec la vertu, l'Eglise a toujours 
eu soin d'encourager , de récompenser la 
science dans ses ministres. Le Concile de 
Trente, en établissant, par exemple, le concours, 
a voulu protéger le (alenl, le mettre à l'abri 
des appréciations diverses, et changeantes des 
supérieurs, enfin ôter à la faveur tout ce qu'il 
accordait au droit. En France , le concours 
dans quelques provinces, les magnifiques privi- 
lèges assurés, nous l'avons vu, aux gradués 
dans les autres, contribuèrent puissamment à 
donner au clergé ce rayonnement intellectuel 
qui en fit le premier clergé du monde avant 
1789. Avec la pluralité des collateurs, le sys- 
tème de promotion semble plus large, car ils 
peuvent faire accueil à une plus grande variété 
d'aptitudes, parle fait même qu'ils apportent à 
les apprécier une plus grande variété de goûts. 
Et pourtant, disons-le, tous ces droits si di- 
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vers, si complexes, avec les abus multiples que 
le temps avait mêlés à leur exercice, avaient fini 
par créera Tépiscopat, avant la Révolution, une 
situation intolérable. Les prélats n'avaient pas 
en main de quoi récompenser les prêtres méri- 
tants. Ce qui était ici particulièrement grave, 
c'est que, nous l'avons vu, les évêques n'étaient 
pas véritablement libres de donner ou de refuser 
l'institution canonique aux sujets présentés de 
toutes parts, c'est qu'ils étaient en quelque sorte 
condamnés à délivrer le visa forcé à des clercs 
qu'ils n'avaient pas choisis. Le clergé de France 
dans l'assemblée de 1780 (1), se lamente de 



1. Procès-verbaux de l'assemblée dellSO, iaf', p. 894.— 
Le nommé à un bénéfice n'en était le maître qu'après la 
prise de possession légale. On lit, à ce sujet, dans un procès- 
verbal de 1677, dressé par un notaire apostolique, au village 
d'Igny/^distant de Biôvre d'un quart de lieue, » queccdiscrôte 
personne maître Antoine CoUot.:. a pris possession cor- 
porelle, réelle et actuelle delà dite cure de Bièvre-le*Châtel, 
ensemble de tous ses droits et appartenances quelconques, 
et ce, à la vue de l'église et du clocher de la dite paroisse, 
ladite église bâtie sur une éminence, couverte de tuiles, et 
le dit clocher couvert d'ardoises • étant dans la prairie ^ 
vis-à-vis le moulin à Teau qui est au bas du dit Bièvrei 
n'ayant pu se transporter au dit lieu de Bièore, à cause 
des violences dont usa le jour d'hier le sieur J'-B. Mau-^ 
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cette situation. Il s'écrie qu'on « n'extirpera lo- 
lalement la racine de Tabus qu'en rendant aux 
premiers pasteurs cetle branche précieuse de la 
collation. » Il voudrait du moins que le choix 
des collaleurs ne pût se porter sur un ecclésias- 
tique, « s'il n'a exercé les fonctions de vicaire, 
pu s'il n'a été approuvé pour la confession ou 
pour la prédication le temps et espace de qua- 
tre ^ns. » 

Ces demandes étaient faites sans grand espoir. 
Dans l'ancien régime, l'esprit de tradition et 
une légalité jalouse perpétuaient les droits 
acquis, que ces droits fussent un bienfait pour 
la chose publique ou un abus insupportable . En 
matière eccléàiaslique, les parlements appor- 
taient enoutre une opiniâtreté de revendication, 
un esprit d'envahissement sur le spirituel, dont 
le résultat était, à chaque incident nouveau. 



^eays, soi-disant curé de la même cure...; laquelle à Tins- 
tant, ce requérant le dit sieur Collot, a été par moi notaire, 
publiée à haute et intelligible voix en la dite prairie, dont et 
de quoi il nous a requis acte. » Cette prise de possession 
d'une église par un prétendant qui se tient en face du clo- 
cher, dans une prairie, est bien extraordinaire, et montre les 
complications de la pratique bénéficiale avant 1789. Cf. 
Brunet, Le Parfait notaire des officialitéSy t. II, p. 375, 
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une nouvelle servitude pour l'Église. Tandis que, 
à l'approche de la Révolution, sous l'action de 
l'opinion publique, un vent de réforme souffle 
sur la France, tandis que les esprits s'ouvrent 
aux idées de liberté, de rénovation politique 
et sociale, la mainmise des légistes continue à 
peser toujours du même poids sur le gouverne- 
ment de l'Eglise. Tant d'arrêts, tant de subti- 
lités juridiques, tant d'intérêts humains, tant 
de routine, tant d'années de possession combat- 
tent ici pour les collateurs de toute robe, de 
tout rang et de tout sexe, qu'on ne voit pas 
comment l'Église arrivera à se ressaisir et à se 
dégager de leur étreinte. Aussi, à la veille de la 
Révolution, la situation de l'Eglise de France, 
par rapport à la distribution des bénéfices, nous 
paraît en quelque sorte inextricable. On est 
tenté de s'étonner qu'avec tant d'entraves 
apportées au choix et au contrôle des évêques> 
ce clergé renfermât tant de vertus. 
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